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alain philippe 
Président de la Fondation Macif

éDIto

vers un changement de paradigme…
 
notre fondation a pris le parti de développer des programmes innovants sur le plan social.
Si par innovation, il convient d’entendre : émergence, mutation, transformation, alors le choix opérationnel 
de la Fondation rejoint bien son dessein politique.
En effet, la Fondation Macif, depuis sa création, n’a pas pour vocation principale de servir une finalité 
humanitaire ou caritative. Son projet se situe davantage sur le champ de la transformation sociale,  
sur le champ politique donc, dans une acception large et sociétale de ce mot tellement porteur de sens.
En soutenant l’innovation sociale, la Fondation Macif entend favoriser le développement de solutions,  
de réponses nouvelles à des besoins sociaux en capacité, s’ils sont satisfaits, de servir le quotidien des 
gens, leur mieux-vivre.
tout, dans l’actualité économico-financière de cette année 2011, démontre qu’il faut évoluer vers  
un nouveau paradigme dans ce domaine qui compte parmi les plus structurants pour notre monde !
Le soutien de la Fondation à des initiatives innovantes sur le plan social s’inscrit dans cette perspective  
de mutation.
Par le développement et l’essaimage d’une multitude de programmes innovants sur les territoires, dans 
le concret de la vie des gens, la Fondation Macif entend constituer un socle d’expériences exemplaires 
dans l’optique de réaliser l’aggiornamento économico-social que nous appelons de nos vœux, pour notre 
société.
En cela, la Fondation se place dans une posture prospective, porteuse d’avenir et qui s’inscrit dans  
le prolongement des principes et pratiques que nous ont enseignés nos prédécesseurs, ces humanistes 
éclairés du début du XXe siècle, fondateurs de l’économie sociale.

éléments clés 2011

la Fondation Macif poursuit son engagement en faveur 
de l’innovation sociale
depuis 2010, la Fondation Macif crée, développe, soutient et accompagne  
des initiatives relevant de l’innovation sociale, avec une attention particulière 
portée aux problématiques environnementales. Elle entend ainsi apporter  
des réponses originales et novatrices aux grands enjeux sociétaux actuels  
et contribuer au mieux-vivre des personnes.

la Fondation Macif en chiffres :

depuis 1993 :

157 représentants de sociétaires et collaborateurs 
salariés du groupe Macif impliqués

189 projets soutenus

3 691 084 € de subventions attribués

Plus de 2 800 projets aidés

Plus de 25 millions d’euros  
de subventions accordés
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RétRospectIve De 
l’année 2011 en Images

Gisèle Stievenard, adjointe au maire de Paris chargée de la politique de la ville et de l’engagement solidaire, 
alain Philippe, président de la Fondation Macif, Bertrand delanoë, maire de Paris et Roger Madec, maire du 
19e arrondissement, inaugurent, à Paris, la première accorderie française, un système d’échanges de services 
solidaire entre habitants d’un même quartier.
Rendez-vous p. 54 et 55 pour en savoir plus.

15 décembre : La Fondation macif inaugure la 1ère accorderie française 

7

L’État (Roselyne Bachelot, ministre de la Solidarité et de la Cohésion sociale, au centre), la caisse des 
dépôts et consignations, la Fondation Macif (Alain Philippe, son président, à droite) et cinq autres fon-
dations et entreprises de l’économie sociale et solidaire lancent l’appel à projets Jeun’ESS, à Paris, pour 
proposer aux jeunes de moins de 30 ans une aide concrète à la création et au développement d’initiatives 
innovantes dans le secteur de l’économie sociale et solidaire.
Rendez-vous p. 9 pour en savoir plus.

30 juin : Lancement de l’appel à projets jeun’eSS
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La Fondation Macif lance son concours sur le thème de 
« l’alimentation autrement » pour promouvoir une alimenta-
tion durable et responsable.

1er octobre : Lancement du concours 
de la Fondation macif La Fondation Macif participe aux Rencontres internationales des fondations de  

l’innovation sociale organisées pendant les Rencontres du Mont-Blanc à chamonix, 
avec une cinquantaine de représentants des fondations et associations en prove-
nance de dix-sept pays du monde entier.
Rendez-vous p.9 pour en savoir plus

Le GERES* et la Fondation Macif (Emmanuel 
Soulias, administrateur et Virginie Bachler, char-
gée de mission, à droite), sont récompensés par 
le ministère de l’Écologie et du développement 
durable, à Paris, lors de ses premiers trophées 
du mécénat d’entreprise pour leur partenariat 
innovant.
* GERES : Groupe énergies renouvelables,  
   environnement et solidarités.

31 marS : Le GereS et la Fondation 
macif récompensés par le ministère 
de l’écologie  et du développement 
durable Le Pôle européen des fondations de l’économie sociale, 

dont la Fondation Macif est membre fondateur, décerne 
son premier Prix européen « Pour l’emploi des jeunes dans 
l’économie sociale », à Bruxelles. Parmi les lauréats récom-
pensés par le jury (photo) : Mazetas, une coopérative anda-
louse promouvant l’habitat durable.
Rendez-vous p. 8 pour en savoir plus.

18 avriL : Prix européen « Pour l’emploi 
des jeunes dans l’économie sociale »
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La fédération crésus (Jean-Louis Khiel, son fon-
dateur, à gauche) et la Fondation Macif (Pierre 
Bevilacqua, administrateur, à droite), reçoivent le 
prix « France » lors du forum social convergences 
2015, à Paris. ce prix récompense les meilleurs 
partenariats dans le domaine de l’économie 
sociale et solidaire.

4 mai : crésus et la Fondation 
macif récompensés au Prix 
convergences 2015
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La Fondation Macif participe au 
village de l’innovation sociale et le 
soutient lors des états généraux de 
l’économie sociale et solidaire à Paris,  
au Palais Brongniart.
Rendez-vous p. 8 pour en savoir plus.

17, 18 et 19 juin : 
états généraux
de l’économie sociale 
et solidaire
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9, 10, 11 & 12 novembre : Les rencontres internationales  
des fondations de l’innovation sociale
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États 
généraux de 
l’économie 
sociale 
et solidaire

les 17, 18 et 19 juin 2011, la Fondation 
Macif a participé à la première édi-
tion des états généraux de l’économie  
sociale et solidaire (ess) à paris. cette 
célébration d’une autre économie  
a réuni plusieurs milliers de personnes 
au sein du palais Brongniart.

Le 12 mai 2010, douze responsables de 
l’économie sociale et solidaire en France, 
parmi lesquels Gérard andreck, Président 
du groupe Macif et alain Philippe, Prési-
dent de la Fondation Macif signaient un 
appel à mobilisation : « Vers des Etats 
généraux de l’ESS: pour une autre éco-
nomie ! ». L’ensemble de ces acteurs veut 
inciter ceux qui font l’ESS à faire mou-
vement et lancer un plaidoyer ambitieux 
en faveur d’une économie respectueuse 
de l’humain et de l’environnement. 

L’organisation d’états généraux les 17, 18 
et 19 juin 2011 est l’une des premières 
pierres apportées à l’édifice. dans l’an-
cienne Bourse de Paris, plus de 5 000 per-
sonnes ont ainsi participé à des débats, 
rencontres, conférences et projections 
de films. La Fondation Macif, présente 
pendant ces trois jours, participait spé-
cifiquement au Village de l’innovation 
sociale qu’elle avait cofinancé. cette ini-
tiative a  permis au public de découvrir et 
d’expérimenter la diversité des projets et 
solutions innovantes proposés par l’ESS.

aux fins d’échanger les bonnes pratiques, 
la Fondation Macif initie et développe réseaux 
et actions au plan national et international.

Réseaux  
et ImplIcatIon

prix européen  
« pour l’emploi des jeunes  
dans l’économie sociale » 

le peFonDes (pôle européen des fon-
dations de l’économie sociale), décer-
nait, en 2011, son premier prix européen 
« pour l’emploi des jeunes dans l’écono-
mie sociale ».

Face à la montée du chômage chez les 
jeunes dans l’Union européenne, le 
PEFondES décide de créer fin 2010 un 
Prix européen « Pour l’emploi des jeunes 
dans l’économie sociale ». L’objectif : 
récompenser des démarches entrepre-
neuriales portées par des jeunes, à la fois 
innovantes et créatrices d’emplois dans le 
domaine de l’économie sociale. La coopé-
rative espagnole Mazetas a ainsi reçu un 
prix de 10  000 euros pour ses projets de 
construction et de gestion de logements 
résidentiels et publics durables. PLot.
form, un projet de coopérative belge, 
s’est également vu décerner un prix de 
8  000 euros et une aide au financement 
de 5  000 euros pour son idée de jeu en 
ligne interactif permettant la collecte de 
fonds au bénéfice des onG.

créé en 1999, à l’initiative notamment 
de la Fondation Macif, le PEFondES 
rassemble des fondations soucieuses de 
promouvoir une démarche de transfor-
mation sociale au sein de l’espace euro-
méditerranéen.

Jeun’ess : l’économie 
sociale et solidaire  
séduit les jeunes

en 2011, le programme Jeun’ess est créé 
avec la collaboration de la Fondation 
Macif afin de mieux faire connaître 
l’ess auprès des jeunes et renforcer 
leur implication dans ce secteur.

87 % des jeunes adhèrent massivement 
aux principes de l’économie sociale et 
solidaire et souhaiteraient les voir adop-
ter par l’ensemble des organisations et 
entreprises. cette attirance pour l’ESS 
a conduit, en 2011, à la création du pro-
gramme Jeun’ESS.

L’État, l’avise, la caisse des dépôts et 
consignations et six entreprises et fon-
dations de l’économie sociale et solidaire 
–  dont la Fondation Macif  – se sont ainsi 
associés afin de mieux faire connaître 
l’économie sociale et solidaire auprès des 
jeunes et renforcer leur implication dans 
ce secteur. Formations, conférences ou 
encore création de réseaux d’entraide et 
de parrainage sont au programme. 

toute première action : un appel à projets 
visant à valoriser, soutenir et développer 
les entreprises de l’ESS portées par des 
jeunes et présentant un caractère d’inno-
vation sociale. Parmi les deux cents pro-
jets reçus, neuf ont été récompensés par 
le jury, dans le domaine des services, de 
la création de lien social et de l’écologie. 
Les lauréats bénéficieront d’un soutien 
financier, de prestations d’accompagne-
ment sur mesure et d’un dispositif d’ap-
pui tel que la mise en relation avec des 
entrepreneurs expérimentés.

rencontres 
internationales  
des fondations  
pour l’innovation sociale

les 2es rencontres internationales des 
fondations pour l’innovation sociale ont 
eu lieu le 9 novembre 2011, à chamonix, 
lors des rencontres du Mont-Blanc 
(rMB).

depuis 2004, les Rencontres du Mont-
Blanc réunissent, à chamonix, des diri-
geants de l’économie sociale de tous les 
continents pour favoriser la visibilité et la 
reconnaissance internationale de ce sec-
teur.

à l’occasion de l’édition 2011 se tenaient 
également les 2es Rencontres internatio-
nales des fondations pour l’innovation 
sociale. organisée par le Pôle européen 
des fondations de l’économie sociale (PE-
FondES), cette manifestation s’adressait 
à toutes les fondations du monde qui en-
tendent prendre part à des actions inno-
vantes sur les plans social, économique, 
environnemental et culturel.

cinquante-trois représentants de fonda-
tions et associations provenant de dix-sept 
pays étaient ainsi présents, en ouverture 
des RMB le 9 novembre. au cours de cette 
journée, les participants, parmi lesquels la 
Fondation Macif, ont notamment échangé 
sur le développement de l’internationali-
sation des relations et de programmes, le 
partage d’informations et de bonnes pra-
tiques grâce à un site internet collaboratif.

l’association des régions 
de France s’associe  
à la Fondation Macif  
dans une réflexion  
sur l’innovation sociale

En 2011, l’association des régions de 
France (aRF), la Fondation Macif, l’avise 
(agence de valorisation des initiatives 
socio-économiques), le Mouves (Mouve-
ment des entrepreneurs sociaux), le Labo 
de l’ESS et France active ont constitué 
une commission de recherche dédiée  
à l’innovation sociale. Ses objectifs sont 
notamment de favoriser l’intégration de 
l’innovation sociale dans les politiques 
des régions, son financement et son  
émergence dans les territoires.

La commission, conduite par Marie-Guite 
dufay, présidente de la région Franche-
comté, a repris, à cet effet, et comme 
architecture à son projet, les trois champs 
d’action prioritaires de la Fondation Macif : 
l’alimentation, la mobilité et l’habitat.
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La Fondation Macif s’implique directement  
dans les projets qu’elle soutient, et ce, à différents 
stades de leur réalisation : 

Le projet est mature. L’objectif, qui consistait à combler le besoin  
ou modifier le problème, est atteint. Le projet peut être diffusé  
à plus grande échelle.

Le projet est exploité et amélioré, en même temps que l’organisme 
porteur du projet se renforce et devient plus efficace.

L’idée est retenue, la structure en capacité d’assumer le pilotage  
est prête, d’autres partenaires ont accepté de s’y investir.  
L’idée doit être concrétisée sous la forme d’un projet.

Le projet est à l’état d’idée. Son initiateur sait que cette idée peut 
aider à résoudre un problème persistant ou offrir une opportunité  
de développement pour un secteur. il recherche une structure prête  
à s’investir dans le projet et en capacité d’assumer son pilotage.

l’ÉMergence

la conception

l’expÉriMentation

la DiFFusion

1. 

2. 

3. 

4. 

depuis 2010, la Fondation Macif crée, développe, soutient et 
accompagne des programmes relevant de l’innovation sociale,  
avec une attention particulière portée aux problématiques 
environnementales.

la Fondation Macif est aussi attentive aux éléments suivants :

le projet est transposable sur d’autres territoires 

ses bénéficiaires participent à la définition des objectifs

son action est pérenne

il crée ou consolide des emplois

il comporte des engagements et initiatives en faveur de la diversité et de la mixité.

Quels sont les critères d’un projet socialement innovant ?

il répond à des besoins 
socialement ressentis

la méthode, 
le territoire choisi 

ou les moyens utilisés 
sont originaux

il est développé 
en partenariat 

avec les acteurs locaux 
(publics et/ou privés)

agIR pouR 
l’InnovatIon socIale

avec l’innovation sociale, 
la Fondation Macif entend 
apporter une réponse 
nouvelle à une situation 
sociale jugée insatisfaite 
ou insatisfaisante. Elle 
implique la mise en œuvre 
d’une action novatrice 
pour un changement 
durable. Elle repose sur 
l’identification précise des 
besoins du territoire et sur 
la mobilisation effective et 
collective des acteurs qui 
l’animent.
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La Fondation maciF :  
au plus pRès Des 
RéalItés locales

les seize chargés de mission de la Fondation Macif,  
présents sur tout le territoire métropolitain : 
 
détectent les initiatives ; 
 
participent au montage du programme, que ce soit lors de 
sa conception, de sa mise en œuvre ou de sa duplication ; 
 
développent un cadre partenarial, dans lequel s’inscrivent 
collectivités publiques et acteurs privés, afin d’offrir 
toutes leurs chances aux programmes menés.

Leur connaissance des réseaux de l’économie sociale 
et solidaire favorise leurs actions.

organisation et gouvernance Fondation MaciF RappoRt annuel 2011
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catherine chaigne
Mutavie

Matthieu Humbersot 
Macif Gestion

virginie Mounier 
Salariés  
du Siège social

caroline Malan 
Macif-Mutualité

Franck Janowsky 
Macifilia

chantal Ballanger 
Sud-ouest Pyrénées

erick pitkévicht 
Val de Seine  
Picardie

Édith lévy 
Gâtinais  
champagne

Jean-paul grisval 
île-de-France

Joël Messager 
Loir Bretagne

Jan Wycech 
Rhône-alpes

Daniel Mayer 
Provence Méditerranée

Jean Quéméré 
nord-Pas decalais

Jean-pierre 
Meneghel 
centre

Brigitte tondusson 
centre-ouest  
atlantique

Éric gignet 
centre Europe
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reprÉsentants Des FonDateurs 

pierre BevilacQua - administrateur - Macif-Mutualité

Marilène Blaise caMus - Présidente régionale - Macif Val de Seine Picardie

Michel catelin - délégué national - Macif Rhône-alpes

Jacques cHevtcHenKo - Président régional - Macif Loir Bretagne

gisèle cuniot - Membre du directoire - Mutavie

vincent D’agostino - délégué national - Macif Sud-ouest Pyrénées

pascal Dorival - administrateur - Macifilia

Marie-claude gaBrielli - déléguée nationale - Macif Provence Méditerranée

Michel garapon - délégué national - Macif centre

Joël grosJean - Président régional - Macif centre Europe

roger iseli - directeur général du groupe Macif

patrick laBega - délégué national - Macif Gâtinais champagne

Hélène lucinsKi - déléguée nationale - Macif centre-ouest atlantique

patrick Maerten - délégué national - Macif nord-Pas de calais

Martine MatHieu - déléguée nationale - Macif île-de-France

alain pHilippe - Président de la Fondation Macif, conseiller auprès du président du groupe Macif  
pour l’économie sociale et solidaire

gabriel recoMMis - administrateur - Macif Gestion

reprÉsentants Des salariÉs

Marc auBert - Représentant du personnel - groupe Macif

cyril coste - Représentant du personnel - groupe Macif

personnalitÉs QualiFiÉes 

gérard anDrecK - Président du groupe Macif 

Ève cHiapello - Professeur à HEc, coresponsable de la majeure alternative Management,  
docteur en sciences de gestion

laurette claer WeBer - directrice régionale - Macif centre Europe

guy courtois - Président du comité du label Finansol ; vice-président du Syneas 
(Synergie d’employeurs associatifs au service de l’action sociale et santé)

Jean-luc gouDeMeZ - directeur régional - Macif nord-Pas de calais

thierry Jeantet - directeur général d’Euresa, président de l’association des Rencontres  
du Mont-Blanc

Hugues siBille - Vice-président du crédit coopératif, président de l’avise (agence de valorisation  
des initiatives socio-économiques) et président de l’idES (institut de développement de l’économie sociale)

emmanuel soulias - directeur de la Responsabilité sociale et environnementale du groupe Macif

Juliette WeBer - Responsable campus Lab, un support à la recherche, partagé avec la Macif, la Maif 
et l’assurance mutuelle des motards

anne WintreBert - déléguée à la formation professionnelle et à la cohésion sociale - association 
des régions de France

le conseil d’administration  
de la Fondation Macif
composé de personnalités qualifiées, de représentants des sociétaires et de représentants  
 de salariés, l e conseil d’administration définit les orientations stratégiques et partenariales de 
la Fondation Macif. il valide également son budget, l’arrêté des comptes et le rapport d’activité.

nous nous intéressons à des questions basiques, sans doute, mais vitales pour notre 
société : comment s’alimenter sainement en privilégiant l’économie locale, en polluant 
moins ? comment mieux se loger lorsque l’on est dans une situation de précarité, que 
l’on doit faire des économies d’énergie ? Quel type de transport utiliser pour aller au 
travail, quand on n’a pas les moyens, qu’on vit en milieu rural ? c’est dans cet esprit-là 
que la Fondation Macif a changé ses méthodes de travail. Elle veut pouvoir contribuer 
aux changements de la société. 

patrick labega, administrateur de la Fondation Macif et président de la commission 
Fondation de la délégation Gâtinais champagne

nombre de besoins ne sont pas satisfaits sur les territoires. La Fondation 
Macif et ses partenaires veulent travailler ensemble, collectivement, sur 
des idées nouvelles afin de pouvoir proposer des solutions  à ces besoins 
identifiés. En tant que membres de commissions, nous participons pleinement 
à leur réalisation, en accompagnant les porteurs de projets sur le long terme. 
nous pouvons ainsi voir se concrétiser ces initiatives remarquables.

Hélène lucinski, administratrice de la Fondation Macif et présidente de la commission 
Fondation de la délégation centre-ouest atlantique

nous ne pouvions plus être une simple boîte aux lettres et apporter uniquement 
un financement aux projets. nous voulons avoir une vision globale des enjeux, 
mettre en relation toutes ces solutions originales qui émergent ici et là pour mieux 
répondre aux problèmes sociaux, environnementaux, tout en apportant un autre 
éclairage, des conseils, des idées… c’est ça la construction.

Joël grosjean, administrateur de la Fondation Macif et président de la commission 
Fondation de la délégation centre Europe
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suivre l’actualité de la Fondation MacifLes commissions de la Fondation Macif
dans chaque région et chaque filiale, des commissions, composées de représentants de sociétaires  
du groupe Macif et d’un chargé de mission de la Fondation, repèrent les problématiques sociales de leur 
territoire — régional, national ou international — et les initiatives porteuses de solutions. Ses membres 
étudient les programmes initiés par le chargé de mission et, s’ils décident de les soutenir, contribuent  
à la réalisation et au suivi des projets, via leur participation aux comités de pilotage. ils aident également 
à l’identification et à l’implication de partenaires : collectivités publiques, acteurs privés, réseaux  
de l’économie sociale…

La commission veille et prospective
En 2010, le conseil d’administration de la Fondation Macif a créé une commission veille et prospective.
cette commission mène des travaux pour nourrir les réflexions du conseil d’administration sur  
l’innovation sociale et le positionnement de la Fondation Macif concernant les différents enjeux  
sociaux. En 2011, la commission a resserré son cadre de recherche autour de trois champs d’action — 
l’alimentation, la mobilité et l’habitat — et apporté une méthode d’analyse afin de faire émerger  
les leviers d’innovation sociale dans ces domaines. La commission veille et prospective a également  
éfini un processus d’investigation renforcé, sur la base d’ateliers expérimentaux, rassemblant  
des experts des thématiques concernées, des partenaires et des acteurs de la Fondation.

La commission veille et prospective est composée d’administrateurs de la Fondation Macif volontaires :

emmanuel soulias, président de la commission veille et prospective.

Le secrétariat général de la Fondation Macif
Le secrétariat général pilote et coordonne l’activité générale de la Fondation Macif : partenariats  
et programmes, communication,  budget et attribution des subventions, vie statutaire et juridique.  
il instruit plus particulièrement les programmes et les partenariats nationaux et internationaux  
et met en œuvre appels à projets et concours.

serge Bonnet - Secrétaire général (jusqu’en juillet 2011)

Matthieu rosY - Secrétaire général (depuis août 2011)

Marie BouDeau - assistante

Fabienne DaDeBat - Secrétaire

catherine graton - Rédactrice des publications

sabine losZYcer - Secrétaire

cathy rouY - chargée des relations partenariales et programmes

roselyne serac - chargée de mission

le site internet de la Fondation Macif : www.fondation-macif.org 
Sur son site internet, la Fondation Macif présente les initiatives qu’elle accompagne et informe de l’actualité  
de ses partenaires dans le domaine de l’innovation sociale, de l’économie sociale et de leurs différents champs 
d’action : agriculture, alimentation, mobilité, habitat, énergie, lien social…
 
la lettre d’information électronique de la Fondation Macif
tous les deux mois, la Fondation Macif consacre un dossier à un sujet d’actualité : précarité énergétique, mobilité 
durable, énergies renouvelables… ces sujets sont abordés avec le regard complémentaire d’experts — sociologues, 
chercheurs, philosophes… — et un focus sur des initiatives soutenues par la Fondation Macif.

Ève cHiapello 

guy courtois 

Michel garapon

Joël grosJean 

thierry Jeantet 

alain pHilippe

Hugues siBille 

Juliette WeBer 

anne WintreBert
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pRogRammes
1. agriculture, alimentation et consommation responsable

2. Biodiversité, gestion des déchets et énergies renouvelables

3. Logement et habitat

4. Lien social et lutte contre l’exclusion

5. Mobilité et transports

2.
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Biodiversité, 
gestion des déchets 

et énergies 
renouvelables

agriculture, 
alimentation  
et consommation 
responsable

Logement et habitat

Lien social  
et lutte contre  
l’exclusion

divers
Entrepreneuriat social, 
tourisme et finance 
solidaires

Fondation MaciF

les 189 ProGrammeS 
accompagnés 
et soutenus paR 
la FonDatIon macIF 
en 2011

RappoRt annuel 2011

Mobilité et transports
14

33

58

33

1835
programmes

programmes

programmes

programmes

programmes

programmes

Fondation MaciF RappoRt annuel 2011



25

agriculture,  
alimentation 
et consommation 
responsable

Malbouffe, scandales alimentaires à répétition, 
dommages environnementaux… Le contenu de  
nos assiettes est devenu une source de préoccupation 
dans l’Hexagone et suscite critiques et interrogations 
diverses. Consciente des enjeux pour l’avenir, 
la Fondation Macif contribue à l’émergence  
et à la diffusion de solutions responsables  
en agissant à toutes les étapes de la chaîne alimentaire,  
de la production à la consommation en passant  
par la distribution.

24
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La création d’une fondation Terre 
de Liens est en projet. Elle vous 
permettrait enfin de collecter de 
l’épargne publique, ce qui ne vous 
empêche pas de réfléchir à d’autres 
formes de partenariat avec les 
collectivités…
S. Le Jeune : c’est d’ailleurs ce qui a re-
tenu l’attention de la Fondation Macif. 
nous menons des expérimentations en 
régions, avec le soutien de ses déléga-
tions régionales, pour trouver des alter-
natives nous permettant de collaborer 
avec les collectivités. Par exemple, dans 
le Lot, une commune a pris en charge les 
travaux de rénovation d’une ferme que 
nous avons rachetée. 

Quel bilan faites-vous aujourd’hui 
de votre action ?
S. Le Jeune : nous avons pris de l’ampleur. 
nous recevons un accueil positif de la part 
des citoyens. Le foncier est une question 
lourde, difficile à prendre en main et qui 
paraît insurmontable. Mais les outils que 
nous avons développés montrent qu’il y a 
des solutions à mettre en œuvre avec des 
répercussions positives sur les acteurs. 

Comment entrevoyez-vous l’avenir 
de Terre de Liens ?
X. Robert : notre projet n’est pas d’ac-
quérir la France entière, mais d’acheter 
des fermes pour démontrer qu’il y a un 
problème d’acquisition et de gestion du 
foncier en France. La terre est privatisée, 
on perd un département sous le goudron 
tous les dix ans et c’est irréversible ! Pour-
tant, il y a des solutions concrètes et col-
lectives. Pour nous la terre est avant tout 
un « bien commun » ! nous voulons désor-
mais porter ce débat sur la place publique 
et faire évoluer les politiques sur la ges-
tion des territoires et de l’argent. 

S. Le Jeune : cela suppose de valoriser 
nos expériences, structurer des propo-
sitions concrètes, mais aussi mobiliser 
des experts sur la question du foncier. La 
Fondation Macif nous accompagnera éga-
lement sur ce grand chantier.

terre De liens en cHiFFres 

•  40 salariés et 2 000 bénévoles

•  8 000 actionnaires et 2 000  
 donateurs 

•  27 millions d’euros de fonds  
 collectés

•  Une centaine de fermes   
 acquises ou en cours  
 d’acquisition

à l’origine de terre de 
Liens, la rencontre de 
trois réflexions : celle de 
l’agriculture biologique 
ou biodynamique sur la 
question de l’accès au 
foncier, celle de l’économie 
solidaire sur une gestion 
alternative des ressources 
financières et celle du milieu 
rural sur son dynamisme 
et la création d’emplois. 

Faire de la terre  
un bien commun
tERRE dE LiEnS aGit concRètEMEnt PoUR PERMEttRE L’inStaLLation 
dE PaySanS Et LE dÉVELoPPEMEnt d’UnE aGRicULtURE BioLoGiQUE.  
REncontRE aVEc XaViER RoBERt, diREctEUR dE L’aSSociation 
nationaLE, Et SoPHiE LE JEUnE, cHaRGÉE dE MiSSion.

Comment définiriez-vous  
Terre de Liens ?
X. Robert : terre de Liens facilite l’accès 
collectif au foncier afin d’y installer des 
agriculteurs, disons atypiques, c’est-à-
dire gérant intelligemment la terre, res-
pectant l’environnement, privilégiant 
l’agriculture biologique et les circuits 
courts.

En quoi cette approche de l’agriculture 
est-elle atypique ?
X. Robert : cette agriculture n’est pas la 
norme. aujourd’hui, les grandes surfaces 
cultivables sont privilégiées, incitant à 
une logique de concentration des terres. 
Logique où l’éloignement entre les lieux 
de production et les lieux de consomma-
tion prévaut. notre association acquiert, 
elle, des fermes à taille humaine, qu’elle 
loue à des fermiers via un bail rural avec 
des clauses environnementales. L’inter-
diction de couper les haies ou de drainer 
les zones humides où se nichent une bio-
diversité importante de faune et de flore 
fait partie de ces clauses.

Comment Terre de Liens trouve 
les fonds pour racheter les fermes ?
X. Robert : Un fonds de dotation nous 
permet à la fois de recevoir des dons fi-
nanciers de la part de tout public et des 
dons de fermes. Une foncière collecte, 
elle, de l’épargne. Vous pouvez en tant 
que particuliers et personnes morales 
acheter des actions solidaires, non rému-
nérées. néanmoins, nous ne pouvons pas 
recevoir de l’épargne en provenance des 
collectivités publiques pour l’instant. 

S. Le Jeune : c’est dommage, car sur 
la question du foncier, les collectivités 
jouent un rôle important : elles sont en 
partie responsables de l’aménagement 
du territoire.

X. Robert : chaque nouvelle acquisition de 
ferme est en effet l’occasion d’interpeller 
habitants et élus afin qu’ils prennent part 
à la préservation et au développement 
de leur territoire. Un collectif local de 
citoyens est d’ailleurs systématiquement 
créé afin de suivre le projet, avant, pen-
dant et après.

terre de liens 
territoire : France entière
Montant total des subventions : 91 950 euros 
implication de la Fondation Macif : membre du comité 
de pilotage, participation à la sélection en continu des études 
de cas basées sur les projets locaux internes ou externes  
à terre de Liens, implication des délégations régionales  
dans les comités de pilotage régionaux et participation  
à l’émergence de projets locaux via un financement régional
partenaires : la dataR Massif central, Fondation de France, 
cdc, Fédération nationale des conseils d’architecture, 
d’urbanisme et de l’environnement, Fédération des parcs 
naturels régionaux, Fédération nationale des sociétés 
d’aménagement foncier et d’établissement rural, association 
des régions de France (aRF), assemblée des départements 
de France (adF), association des maires de France (aMF).

siège national 
& délégations
loir Bretagne 
et provence Méditerranée

Parmi les fermiers de Terre de Liens :  
des moutonniers, des maraîchers bios ou encore  
des paysans boulangers qui produisent des céréales  
et les transforment en pain.

xavier robert, 
directeur de l’association terre de liens

sophie le Jeune, 
chargée de mission à terre de liens
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Produire localement  
pour se nourrir,  
une solution pleine  
de bon sens
dEPUiS 2010, La Fondation MaciF contRiBUE à La cRÉation d’Un 
ciRcUit coURt, En SaônE-Et-LoiRE, dEPUiS LES LiEUX dE PRodUction 
aGRicoLES JUSQU’à L’aSSiEttE dES conSoMMatEURS. JEan-PiERRE 
MEnEGHEL, cHaRGÉ dE MiSSion Fondation, noUS En dit PLUS SUR 
cE PRoGRaMME dU noM dE P.a.c.t.E.S.

p comme partenaires 
« Une quarantaine de partenaires se re-
trouvent autour de la table pour monter 
ce projet de circuit court et de système 
alimentaire local (SaL). En effet, collec-
tivités, agriculteurs, écoles, associations 
et organismes professionnels agricoles se 
concertent et s’impliquent pour le déve-
loppement de sites de productions agri-
coles et leur mise en relation directe avec 
les consommateurs. La Mutualité sociale 
agricole (MSa) coordonne plus précisé-
ment le projet et son ingénierie, la cou-
veuse d’activités Potentiel accompagne 
et forme de futurs agriculteurs et le lycée 
d’enseignement agricole du Morvan gère 
avec le réseau coopères les investisse-
ments financiers et le matériel agricole. » 

a comme agricultures 
« PactES répond à des besoins locaux 
importants en termes d’agriculture : le 
manque de production agrobiologique en 
Bourgogne, le besoin d’accompagnement 
et de formation des agriculteurs, mais 
aussi leur difficulté à trouver des terres  
à exploiter. » 

c comme cuisines
« Les produits locaux, de qualité et bio 
sont de plus en plus demandés dans les 
cantines des écoles, que ce soit par les 
élus, les parents d’élèves, etc. Le premier 
système d’alimentation local que nous 
avons mis en place à cluny regroupe 
toutes ces personnes, mais aussi les 
cantinières, qui suivent une formation 

afin d’adapter leur manière de cuisiner. 
aujourd’hui, les cantinières cuisinent 
des produits locaux et bio un jour par  
semaine. à court terme, elles seront  
approvisionnées en bio à 100 %. »

t comme territoires 
« Pourquoi se nourrit-on de tomates qui 
proviennent du sud de l’Espagne alors 
qu’il existe une production locale suffi-
sante ? ce projet redynamise et revalo-
rise le territoire, c’est pourquoi il fédère 
autant d’acteurs, et notamment ceux 
du monde agricole. déjà de nombreux 
« Pays » sont impliqués en Saône-et-Loire, 
dans la nièvre et prochainement dans 
l’yonne. »

e comme environnement
« nous avons fait le choix de l’agriculture 
biologique car elle est respectueuse de l’en-
vironnement, mais aussi celui d’une pro-
duction locale réduisant l’usage des trans-
ports et étant beaucoup moins polluante. »  

s comme solidarités
« c’est un système solidaire d’un bout  
à l’autre de la chaîne. Les communes, 
mais aussi des agriculteurs et des habi-
tants, mettent à disposition des porteurs 
de projet, leurs terres inexploitées, et leur 
production, de qualité, sert à alimenter 
de petites structures locales telles que les 
cantines scolaires, les maisons de retraite 
ou les petits hôpitaux à un prix tout à fait 
raisonnable. »

L’alimentation  
biologique  
accessible à tous
LES JaRdinS dE cocaGnE FaciLitEnt L’accèS dES PUBLicS 
PRÉcaiRES à UnE aLiMEntation BioLoGiQUE.

délégation
centre siège national

des filières courtes pour 
les fruits et légumes 
biologiques
danS LES PayS dE La LoiRE, LES « PaniERS Bio SoLidaiRES »  
RaPPRocHEnt PRodUctEURS Et conSoMMatEURS En FÉdÉRant,  
à L’ÉcHELLE RÉGionaLE, LES actEURS dE L’aGRicULtURE Bio  
Et cEUX dE L’inSERtion SociaLE Et PRoFESSionnELLE.

c’est en 2010 que naît « Les Paniers bio 
solidaires » à l’initiative de trois acteurs ré-
gionaux : Bio Loire océan, une association 
régionale de maraîchers et arboriculteurs 
biologiques, aSPiRE et les Jardins de co-
cagne nantais : deux structures d’insertion 
sociale et professionnelle par l’activité 
économique. Leur objectif  ? développer 
une activité économique respectueuse des 
hommes et de leur environnement grâce  
à la structuration d’un circuit court dans  
le domaine de l’agriculture biologique.

à Saumur et à nantes, des plateformes 
logistiques sont créées, où les produc-

teurs apportent directement les produits 
cueillis. Sur place, les salariés en insertion 
préparent les paniers de fruits et légumes, 
puis les livrent dans des points relais 
proches des lieux de vie des consomma-
teurs. cette démarche contribue ainsi  
à la professionnalisation de personnes 
éloignées de l’emploi sur les métiers de 
la logistique, au maintien et au dévelop-
pement d’une production agricole biolo-
gique locale tout en permettant au plus 
grand nombre de consommer des fruits  
et légumes bio, sur un modèle plus res-
ponsable en lien avec les producteurs.

délégation
centre-ouest atlantique

caisse régionale de mutualité sociale 
agricole, réseau coopères, association 
potentiel, etablissement public local  
du Morvan
territoire : Saône-et-Loire et nièvre 
Montant de la subvention : 33 000 euros 
implication de la Fondation Macif : membre du comité 
de pilotage, du comité de partenariat et de développement, 
conseil stratégique sur la structuration du projet, participation 
active aux groupes de travail, contribution aux actions 
de communication… 
partenaires : organismes professionnels agriculteurs (FdSEa, 
chambre d’agriculture, jeunes agriculteurs, SEdaRB  
(Service d’éco-développement agrobiologique et rural 
de Bourgogne), GaB (Groupement des agro-Biologistes)…), 
associations d’insertion, communes, communauté  
de communes, Pays, lycées agricoles, conseil régional, 
conseils généraux.

réseau cocagne
territoire : Strasbourg et Lille 
Montant de la subvention : 25 000 euros
implication de la Fondation Macif : membre du comité 
de pilotage, mise en relation avec la FaGE dans le cadre 
du programme agorae (programme d’épiceries solidaires 
étudiantes).
partenaires : l’État, GRdF, collectivités territoriales, services 
déconcentrés de l’État, organismes sociaux (caF, MSa, cPaM…)

les paniers bio solidaires 
territoire : Pays de La Loire 
Montant de la subvention : 15 000 euros
implication de la Fondation Macif : participation au suivi  
du projet, à la construction et la mise en place des plateformes 
à travers le comité de pilotage
partenaires : Bio Loire océan, aSPiRE, Jardins de cocagne 
nantais, réseau cocagne, Val bio centre, réseaux  
des structures d’insertion.
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Pouvoir consommer des fruits et lé-
gumes frais biologiques même lorsqu’on 
dispose de faibles revenus, c’est l’objec-
tif de l’opération « 30  000 paniers soli-
daires ». Grâce aux Jardins de cocagne, 
un réseau d’exploitations maraîchères 
biologiques salariant des personnes 
en insertion, 200 familles ont ainsi pu 
acheter leur panier hebdomadaire à prix 
réduit en 2010. L’année suivante, les 
échanges entre la Fondation Macif et 
le réseau cocagne ont conduit à l’élar-

gissement du dispositif au bénéfice des 
étudiants. Face à la hausse du taux de 
pauvreté chez les jeunes, nombreux 
sont ceux en effet qui font l’impasse sur 
la consommation de fruits et légumes. 
au-delà de cet effort mené pour obte-
nir un faible prix des paniers, un travail 
d’information et de sensibilisation pour 
une alimentation équilibrée et de qua-
lité est effectué par le réseau cocagne. 
Les premières expérimentations auront 
lieu à Strasbourg et Lille.

Jean-pierre Meneghel, 
chargé de mission de la délégation centre 
de la Fondation Macif
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Pérenniser  
les circuits courts
nÉ aU dÉBUt dES annÉES 2000, LE ModèLE dES aMaP* a, dEPUiS,  
Fait BEaUcoUP d’ÉMULES. aUJoURd’HUi SE PoSE La QUEStion  
dE Sa PÉREnniSation Et dE Son ÉLaRGiSSEMEnt à dES doMainES 
aUtRES QUE LE MaRaîcHaGE. danS LE HaUt-RHin Et LES VoSGES, 
RHÉnaMaP, Un RÉSEaU REGRoUPant 24 aMaP, PoSE LES PREMièRES 
PiERRES d’UnE RÉFLEXion aVEc L’aidE dE La Fondation MaciF. 
FRÉdÉRic ScHWaB, Son PRÉSidEnt, Et ÉRic GiGnEt, cHaRGÉ  
dE MiSSion dE La Fondation MaciF, noUS En PaRLEnt.

Pourquoi créer un réseau d’Amap ?
F. Schwab : toutes les initiatives d’amap 
se cherchent actuellement. c’est un 
concept très riche car volontairement 
très libre. Mais les producteurs, tout 
comme les consommateurs, ont besoin 
de repères et d’être assurés qu’ils agissent 
pour et dans un système durable. La mis-
sion de Rhénamap n’est pas de se substi-
tuer au  fonctionnement des amap mais 
d’apporter une aide à ces associations 
pour se structurer et aussi dialoguer entre 
producteurs et consommateurs. 

E. Gignet : Les producteurs et consom-
mateurs qui fréquentent les aMaP ont 
des idéologies et des pratiques très va-
riées. Les producteurs peuvent venir par 
conviction ou par nécessité, parce qu’ils 
ne gagnent plus leur vie dans les réseaux 
de grande distribution. chez les consom-
mateurs, les pionniers, militants ou sen-
sibles à la cause écologique, côtoient les 
nouveaux arrivants, qui veulent une ali-
mentation plus saine pour eux et leurs 
enfants… Rhénamap est conscient de 
cela et propose de créer un lien pérenne 
et de qualité entre toutes ces personnes 
d’horizons différents.

Justement, comment Rhénamap compte-
t-elle garantir cette bonne relation entre 
consommateurs et producteurs ?
E. Gignet : Rhénamap a développé un 
certain nombre d’outils dont une forma-
tion destinée aux agriculteurs candidats à 
la création d’une amap ou souhaitant s’y 
associer. cela permet d’éviter des désillu-
sions, car la relation avec les consomma-
teurs n’est pas anodine. Les agriculteurs 
doivent tout de même faire face à une cen-
taine de personnes avec leurs propres com-
portements, leurs humeurs… Par ailleurs, 
l’extension des amap à d’autres domaines 
de la consommation alimentaire est en pro-
jet et elle nécessitera la création d’un règle-
ment intérieur et d’un comité éthique.

F. Schwab : ces deux outils nous per-
mettent de garantir un système où il n’y a 
pas un déséquilibre entre consommateurs 
et producteurs. nous élaborons aussi une 
formation pour les consommateurs souhai-
tant soutenir leurs agriculteurs. Les amap, 
c’est un projet humain avant toute chose 
et les liens affectifs noués entre les deux 
parties rendent les situations de crise beau-
coup plus difficiles à gérer que dans le com-
merce traditionnel. Qu’on le veuille ou non, 
on rentre un petit peu dans la vie des gens, 
producteurs comme consommateurs. Mais 
c’est ce qui rend le projet aussi enrichissant.

délégation
centre europe

rhénamap
territoire : Haut-Rhin et Vosges
Montant de la subvention : 10 000 euros
implication de la Fondation Macif : appui et conseils pour 
l’émergence d’une charte éthique et l’organisation d’un comité 
éthique. Membre du conseil d’administration 
partenaires : agglomération de Mulhouse, communauté 
de communes de Sungdau et du Pays thur-doller, chambre 
d’agriculture, dLa (dispositif local d’accompagnement)

* Une amap (association pour le maintien d’une agriculture paysanne) est constituée par un ou 
plusieurs producteurs de fruits et légumes qui vend et directement au consommateur final sans passer 
par la grande distribution. Le client d’une amap verse à l’avance une somme via un abonnement,  
qui lui donne droit chaque semaine à un panier amap de fruits et / ou légumes de saison.
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Les amap trouvent leur origine au Japon lorsque sont apparues,  
il y a plus de quarante ans, les premières pollutions aux pesticides 
et aux métaux lourds. des mères japonaises sont allées voir les 
agriculteurs locaux pour leur demander de cultiver des produits sains, 
sans produits chimiques, en contrepartie du préfinancement de la 
récolte par les consommateurs. En 2001, nous avons choisi d’appliquer 
ce système en France, là où le nombre d’agriculteurs a été divisé par 
douze en près de soixante ans, là où les agriculteurs productivistes  
ne savent plus ce qu’est le bien-être. nous avons une responsabilité 
dans la manière de nous nourrir. nous pouvons faire des choix pour 
notre santé, pour l’environnement et pour le mieux-vivre de tous.

Denise vuillon, 
a créé la première association pour le maintien de l’agriculture 
paysanne (amap), il y a onze ans, et est l’auteure de L’histoire  
de la première Amap, Soutenir les paysans pour se nourrir 
durablement (éditions l’Harmattan).

31

Éric gignet, 
chargé de mission de la délégation 
centre europe de la Fondation Macif  

Frédéric schwab, 
président de rhénamap

©
 M

ou
ra

d 
Ch

ef
aï

 / 
M

ac
if

Fondation MaciF RappoRt annuel 2011



agriculture, alimentation et consommation responsable Fondation MaciF RappoRt annuel 2011

32 33

Les épiceries sociales  
et solidaires étudiantes
En 2011, La PREMièRE aGoRaÉ, ÉPicERiE SociaLE Et SoLidaiRE ÉtUdiantE, 
a oUVERt SES PoRtES. La FaGE (FÉdÉRation dES aSSociationS 
GÉnÉRaLES ÉtUdiantES) SoUHaitE ainSi FaciLitER L’accèS dES ÉtUdiantS 
En diFFicULtÉ FinancièRE à UnE aLiMEntation SainE Et ÉQUiLiBRÉE.

Le 19 octobre 2011 était inaugurée sur le 
campus de l’université claude-Bernard à 
Lyon la première agoraé, épicerie sociale 
et solidaire étudiante. Portée par Gaëlis 
(Groupement des associations et élus de 
Lyon indépendants et solidaires) sur ce 
territoire, elle est la première d’un réseau 
initié par la Fage et soutenu par la Fonda-
tion Macif. 

ces épiceries, destinées aux étudiants 
rencontrant des difficultés financières, 
leur donnent accès à des produits d’ali-

mentation de qualité, mais aussi à 
des produits de première nécessité, à 
moindre prix. au-delà, la FaGE, qui sou-
haite au travers ce projet apporter une 
réponse complémentaire aux solutions 
déjà existantes, conçoit ces lieux comme 
des espaces de vie et de dialogue pour les 
étudiants. Cette innovation dans le pay-
sage étudiant a convaincu la Fondation 
Macif, présente au démarrage de la ré-
flexion, d’apporter une aide complémen-
taire pour favoriser son essaimage dans 
d’autres campus en France.

Lutter contre   
la progression de l’obésité
La Fondation MaciF S’EnGaGE dE noUVEaU aUX côtÉS d’UniS-citÉ 
Et dE SES JEUnES En SERVicE ciViQUE PoUR LUttER contRE L’oBÉSitÉ 
danS LES QUaRtiERS PoPULaiRES.

Le nombre d’enfants en surpoids est de 
plus en plus important dans les quartiers 
défavorisés, tandis que la situation de la 
population générale s’améliore. Un constat 
d’autant plus préoccupant si l’on considère 
que l’obésité prolongée dans l’enfance 
risque fortement de persister à l’âge adulte. 
Unis-cité et ses jeunes en service civique 
ont donc décidé de contrer cette progres-
sion, conscients de la gravité de cette  
pathologie et de ses conséquences sani-
taires, économiques mais aussi d’intégra-
tion sociale. 

Promotion d’une alimentation saine et 
équilibrée associée à une activité physique : 
les volontaires doivent, pendant leurs neuf 
mois de service, favoriser l’accès à l’infor-
mation sur les bonnes pratiques, principal 

frein pour les populations concernées. ces 
actions de proximité, reposent sur le prin-
cipe de jeunes qui parlent à des jeunes et 
permettent de mieux faire passer des mes-
sages à ceux qui sont habituellement peu 
touchés par la prévention à destination 
d’un large public. Une première expérimen-
tation a lieu dans les villes de Mantes-la- Jo-
lie, Strasbourg et niort, avant un éventuel 
essaimage de ce programme dans d’autres 
régions de France.

En près de deux décennies, le service ci-
vique s’est affirmé, en France, comme une 
solution pertinente pour favoriser l’engage-
ment citoyen des jeunes tout en répondant 
à des problématiques sociales locales, dé-
terminant, plus que jamais, l’implication de 
la Fondation Macif aux côtés d’Unis-cité.

alimentation : halte aux 
gaspillages !
La Fondation MaciF S’EnGaGE aUX côtÉS dE FRancE natURE 
EnViRonnEMEnt danS La LUttE contRE LE GaSPiLLaGE aLiMEntaiRE.

Restes de repas et produits périmés avant 
ouverture : les consommateurs d’amé-
rique du nord et d’Europe jettent entre 95 
et 115 kilos d’aliments par personne et par 
an, selon la Fao*. ce gaspillage a des ré-
percussions non négligeables sur les bud-
gets des ménages. à l’échelle du pays, la 
surproduction a un impact important sur 
l’environnement (consommation d’éner-
gie, production de déchets, utilisation de 
polluants…). Face à ce véritable enjeu so-
cial, économique et environnemental, l’as-
sociation France nature  Environnement 
se mobilise avec son projet « Gaspillage 
alimentaire : pourquoi et comment agir ».

Lancé en mai 2010, le programme pour-
suit deux objectifs : développer les 
connaissances sur le gaspillage alimen-
taire et faire changer les comportements 
des consommateurs. des opérations spé-
cifiques sont menées en restauration col-
lective et auprès de familles volontaires, 
parmi lesquelles des sociétaires de la  
Macif, afin de mieux comprendre les 
causes du gaspillage alimentaire. Enfin, 
des supports de sensibilisation seront réa-
lisés et diffusés auprès du grand public. 

* Organisation des Nations Unies pour l’alimenta-
tion et l’agriculture 

siège national 
& délégation
rhône-alpes

délégation
Macif Mutualité

siège national

Fage (Fédération des associations 
générales étudiantes) / gaëlis 
territoire : France entière, premières expérimentations  
à Lyon et nice
Montant total des subventions : 20 000 euros
implication de la Fondation Macif : membre des comités  
de pilotage au niveau national et local
partenaires : le cnous, l’association nationale  
de développement des épiceries solidaires (andES),  
la Fédération des banques alimentaires, l’UcPa, Le conseil 
régional Rhône-alpes, Ville de Lyon, Ville de Villeurbanne

unis-cité 
territoire : Mantes-la-Jolie, Strasbourg et niort
Montant de la subvention : 20 000 euros
implication de la Fondation Macif : membre du comité  
de pilotage
partenaires : inPES (institut national de prévention  
et d’éducation pour la santé), ministère de la Santé, réseau 
EPodE (Ensemble Prévenons l’obésité des enfants) acSE 
(agence pour la cohésion sociale et l’égalité des chances), 
Unions nationale des ccaS…

France nature environnement 
territoire : France
Montant de la subvention : 50 000 euros
implication de la Fondation Macif : Recrutement de foyers 
témoins volontaires auprès des sociétaires de la Macif ; 
sensibilisation des sociétaires au gaspillage alimentaire
partenaires : Fondation Macif, ministère de l’écologie 
(MEddtL) 

Le patrimoine industriel 
au service de la 
consommation responsable
à KinGERSHEiM, En aLSacE, dES HaBitantS ont RÉinVESti LEUR 
PatRiMoinE indUStRiEL danS LE BUt dE cRÉER Un ESPacE EntièREMEnt 
dÉdiÉ à La conSoMMation RESPonSaBLE Et à La cULtURE. SUiVi PaR 
La Fondation dEPUiS 2010, LE PRoJEt dES SHEdS S’ESt MUÉ En VÉRitaBLE 
PRoJEt ÉconoMiQUE, ÉcoLoGiQUE Et SociaL inScRit danS La citÉ.

c’est un bâtiment datant du xixe siècle 
qu’ont décidé de réhabiliter des citoyens 
de la région de Mulhouse, en alsace. ces 
derniers, regroupés dans l’association les Sheds 
— qui signifie « toit en dents de scie » — ont 
monté un véritable projet écologique et social 
d’envergure. La réhabilitation du bâtiment 
va être réalisée dans les règles de l’éco-
construction tout en offrant à ses usa-
gers plusieurs espaces promoteurs de la 
consommation responsable. agriculteurs 
et consommateurs sont en relation directe 
grâce à la création d’un marché et un pota-
ger pédagogique qui permet de s’initier au 

jardinage biologique. En outre, des confé-
rences et des festivals sont organisés afin 
de porter haut et fort les principes de la 
consommation responsable et de la ci-
toyenneté auprès de l’ensemble des géné-
rations mulhousiennes.

les sheds
territoire : Kingersheim, alsace
Montant de la subvention : 10 000 euros
implication de la Fondation Macif : membre du comité 
de pilotage, coconstruction du schéma juridique et de 
gouvernance, accompagnement du travail de structuration  
du projet. 
partenaires : Ville de Kingersheim, conseils général et régional, 
dLa, cRES, diRREctE, communauté d’agglomération (M2a).

délégation
centre europe
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Les jeunes en service civique consacrent plusieurs mois 
de leur vie à des actions d’intérêt général.



Biodiversité, 
gestion des déchets 
et énergies 
renouvelables

Information, sensibilisation, éducation  
aux nouveaux enjeux environnementaux,  
mais aussi développement des métiers  
de la croissance verte ou de labellisations 
écologiques sont autant de leviers  
que la Fondation Macif veut actionner  
pour contribuer à la préservation  
de l’environnement. Les projets qui suivent  
montrent l’étendue des actions  
qu’elle accompagne dans le domaine  
de la biodiversité, des énergies renouvelables  
ou encore de la gestion et du recyclage  
des déchets.
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Le reboisement pour 
contrer les problèmes 
environnementaux
PocHEco canoPÉE œUVRE PoUR LE REBoiSEMEnt dU noRd-  
PaS dE caLaiS danS UnE dÉMaRcHE d’action coLLEctiVE.

dans le nord-Pas de calais, le taux de 
boisement est le plus faible de France. 
ce manque de couverture forestière en-
gendre de nombreux problèmes environ-
nementaux : disparition de la biodiver-
sité, érosion des sols, inondations…

Face à ce constat alarmant, Pocheco ca-
nopée Reforestation mobilise citoyens et 
acteurs locaux dans une démarche active 
de reboisement et de restauration de 
leurs espaces naturels. L’association ac-
compagne des groupes locaux pour leur 
permettre d’agir à leur échelle, en réali-
sant le diagnostic écologique de leur ter-
ritoire et en proposant un plan d’action, 
qui peut se traduire, par exemple, par 
l’entretien de haies bocagères, la création 
ou l’agrandissement de bois existants 
ou encore le remplacement d’espèces 
par des espèces locales. coordination 

des actions, recherche de financement, 
études de terrain et concertation des pro-
priétaires terriens sont pris en charge par 
Pocheco canopée. 

des circuits courts  
pour le bois
L’aSSociation dRyadE EXPÉRiMEntE dES ciRcUitS coURtS PoUR  
LE BoiS aFin dE RÉPondRE aUX BESoinS dE conSoMMation LocaLE 
aVEc En LiGnE dE MiRE UnE GEStion FoREStièRE dE QUaLitÉ.

dans un contexte où le besoin en res-
sources bois est croissant, la gestion à 
court terme est pourtant bien souvent 
la plus favorisée. Face aux dégradations 
écologiques et pertes d’emplois que cela 
implique, l’association dryade souhaite 
mettre en relation des propriétaires, des 
exploitants forestiers et des consomma-
teurs pour expérimenter un nouveau mo-
dèle d’organisation sociale, économique 
et écologique pour le bois énergie. cela 
se traduit concrètement par le dévelop-
pement de structures de type « amap 
bois ». « L’objectif est de développer une 
gestion sylvicole locale créatrice d’emplois 
de qualité et de favoriser une gestion fo-
restière qui préserve l’environnement et 
facilite la transmission des savoir-faire liés 
à l’arbre » explique Pascale Laussel, char-
gée de projet de l’association dryade.

dryade réfléchit également aux alter-
natives en organisant des débats. « Sur 
la recommandation du réseau des alter-
natives forestières et de l’association 
RELIER (Réseau d’expérimentation et de 
liaison des initiatives en espace rural), 
nous avons sollicité la Fondation Macif. 
Avec son aide, nous allons organiser des 
rencontres entre les différents acteurs 
impliqués dans la gestion de la forêt et 
rechercher des porteurs de projet alterna-
tifs et innovants pour qu’ils témoignent de 
leurs expériences » poursuit Pascale Laus-
sel. implication collective et innovation 
sociale sont ainsi au cœur de ce projet, 
celui d’une réappropriation citoyenne de 
la gestion des espaces et des forêts.

pocheco canopée
territoire : nord-Pas de calais
Montant de la subvention : 10 000 euros
implication de la Fondation Macif : contribution aux réunions 
de lancements des programmes et comités d’évaluation
partenaires : collectif de Lys, Union écologique de Flers 
en Escrebieux, SPa de tilloy-Les-Mofflaines, associations 
toutalenvers et les Jardins du cygne, les compagnons de 
l’éspérance d’Emmaüs de Wambrechie, le LEGta de douai

délégation
rhône-alpes

Association Dryade
Territoire : Crest, Drôme
Montant de la subvention : 10 000 euros
Implication de la Fondation Macif : membre du comité  
de pilotage
Partenaires : réseau des Alternatives forestières  
de l’association RELIER. Coorganisateur de la rencontre 
nationale sur la gestion forestière et animateur d’une réflexion 
transversale sur les Amap bois bûche
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pocHeco canopÉe 
en cHiFFres

• 12 groupes associatifs locaux

• 75 adhérents

• 150 bénévoles

• 7 000 arbres replantés

• 7 % de couverture forestière 
dans le nord-Pas de calais  
contre 21 % en France

délégation
nord-pas de calais 
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pascale laussel, 
chargée de projet de l’association Dryade

Des étudiants du lycée agricole de Wagnonville ont planté 
1500 arbres et arbustes à Flers en Escrebieux.
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des récifs artificiels pour 
l’environnement et l’emploi
danS LE GoLFE dE GaScoGnE, aQUitainE LandES RÉciFS EXPÉRiMEntE 
L’iMMERSion dE RÉciFS aRtiFiciELS aVEc, En BoUt dE cHaînE, Un RÉEL 
iMPact SUR L’EnViRonnEMEnt Et L’EMPLoi.

Face à la baisse de ressources halieutiques* 
sur les côtes landaises, l’association aqui-
taine Landes Récifs crée et immerge des 
récifs artificiels dans le golfe de Gascogne. 
ces récifs permettent le repeuplement 
par la faune et la flore marine et, au-delà, 
le développement de la pêche artisanale 
et de l’économie littorale. La Fondation 
Macif contribue à l‘expérimentation de 
nouveaux types de récifs immergés et à la 
création d’un observatoire sous-marin afin 
d’en mesurer l’impact. 

L’association espère ainsi améliorer le 
dispositif et le recensement des espèces 
végétales et animales peuplant le site 
unique du lac marin de Port d’albret.

*  Ressources vivantes (animales et végé-
tales) des milieux aquatiques marins ou 
dulcaquicoles (eau douce) exploitées par 
l’homme (pêche, aquaculture)

Une seconde vie  
pour les bateaux
dÉMantELER Un BatEaU dE PLaiSancE coûtE cHER. Si cHER  
QUE dES cEntainES d’ÉPaVES cRoUPiSSEnt aU Fond dES JaRdinS.  
FaiRE dE cES dÉcHEtS UnE RESSoURcE, c’ESt LE PaRi dE KRoc’Boat.

à l’origine, Kroc’can est une entreprise 
d’insertion qui accompagne des personnes 
vers l’emploi durable à travers des projets 
de collecte et de traitement de matières re-
cyclables. En 2009, l’association décide de 
croire en une idée toute simple et raison-
nablement folle qu’elle baptise Kroc’Boat. 
« Les bateaux de plaisance hors d’usage pol-
luent nos paysages, mais l’incinération ou 
l’enfouissement sont aussi coûteux que peu 
écologiques. Et, jusque-là, il n’existe aucun 
circuit de recyclage des composants », ex-
plique didier Monchatre, directeur général 
de Kroc’can. Puisque rien n’existe… il va 
falloir trouver.

avec le soutien de la Fondation Macif, 
Kroc’can demande à l’École des mines 
d’alès de plancher sur un mode de traite-
ment de la résine et de la fibre de verre. Si 
tout se passe bien, l’étude sera bientôt fina-
lisée et notre chantier ouvrira l’année pro-
chaine, avec une quinzaine d’embauches à 
la clé, prévoit didier Monchatre. En fonc-
tion des résultats des travaux en cours en 
recherche et développement et selon le mo-
dèle économique retenu, le démantèlement 
pourrait être gratuit pour le propriétaire.

Article paru dans Tous Sociétaires,  
magazine du groupe Macif, juillet 2011

délégation
sud-ouest pyrénées

aquitaine landes récifs
territoire : Golfe de Gascogne
Montant de la subvention : 10 000 euros
implication de la Fondation Macif : contribution  
à l’expérimentation, membre du comité de pilotage
partenaires : syndicats de pêcheurs, conseil régional d’aquitaine,  
conseil général des Landes, l’iFREMER et d’autres fondations

délégation
provence Méditerranée

Kroc’can
territoire : Provence alpes côte d’azur
Montant de la subvention : 10 000 euros
implication de la Fondation Macif : membre du comité  
de pilotage, mise en relation avec les réseaux d’entreprise 
et d’autres financeurs
partenaires : ademe, diREcctE, conseil régional Paca, MP 
industrie groupe tESta (plasturgiste), tEc (broyeur itinérant), 
derichebourg (collecte et traitement des déchets), école  
des mines d’alès, caRMa (laboratoire), Fondation aG2R  
La Mondiale, GPic (syndicat professionnel), compositec  
(centre technique), ScoRi (Recherche & développement), 
Lafarge (cimentier), Probasys, Synesis et BMa (experts 
composites, nautisme et logistique)

des ouvriers côtiers pour 
préserver le littoral 
à La RocHELLE, LE cEntRE SociaL dE PoRt-nEUF ViEnt dE cRÉER  
Un noUVEaU MÉtiER aFin dE RÉPondRE aUX PRoBLÉMatiQUES  
dE tRaitEMEnt dES MacRo-dÉcHEtS SUR LE LittoRaL.

Responsable d’un chantier d’insertion 
dans le domaine nautique à La Rochelle, 
le centre social de Port neuf a décidé de 
s’attaquer à un problème de taille : celui 
des macro-déchets. ces déchets flottants 
dans les ports ou échoués sur les berges 
dégradent les côtes, les zones portuaires 
et les zones naturelles humides du littoral 
et aucun traitement spécifique n’existe 
encore à ce jour. 

Le centre Social de Port-neuf a donc dé-
cidé de créer le métier « d’ouvrier côtier » 
en développant un nouveau référentiel 
métier et une formation spécifique. Les 
personnes formées pourront ainsi assu-
mer plusieurs missions parmi lesquelles 

la  collecte des macro-déchets, la restau-
ration et la maintenance du petit patri-
moine côtier ou encore l’enlèvement et 
la déconstruction des bateaux ou mobile 
homes dans le cadre d’une filière de va-
lorisation. Les salariés pourront élargir 
leur employabilité dans les domaines du 
tri sélectif, de la biodiversité ou encore 
du nautisme, que ce soit au sein des col-
lectivités, du Parc naturel marin ou des 
réserves naturelles. La préservation de 
l’environnement, bien sûr, mais aussi le 
tourisme, la santé publique et le dévelop-
pement économique du territoire sont 
visés par ce programme

délégation
centre-ouest atlantique

centre social de port-neuf
territoire : La Rochelle 
Montant de la subvention : 10 000 euros
implication de la Fondation Macif : contribution  
à la mise en place du comité de pilotage, mise en relation  
avec des partenaires
partenaires : tEo Environnement, Port des Minimes,  
Port atlantique de La Rochelle, Parc naturel marin, iRiS…
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Photomontage des différents récifs immergés  
dans le Golfe de Gascogne.

Didier Monchatre, directeur général de Kroc’Can.



construire un autre  
futur énergétique
L’aSSociation ÉnERGiE PaRtaGÉE FaVoRiSE L’ÉMERGEncE dE PRoJEtS 
LocaUX citoyEnS dE PRodUction d’ÉnERGiE REnoUVELaBLE.

La production d’énergies renouvelables 
en France doit doubler d’ici à 2020. Face 
aux objectifs du Grenelle de l’environne-
ment « les opérateurs se précipitent avec, 
parfois, une attitude commerciale agres-
sive, générant localement des compor-
tements d’opposition », expliquait Pierre  
Radanne, expert en politiques énergé-
tiques dans une interview, en juin 2011*. 

dans un tel contexte, Énergie Partagée se 
distingue aujourd’hui par une démarche 
qui s’inscrit en dehors de la seule logique 
financière. cette association promeut le 
concept d’énergie citoyenne, répondant 
aux quatre critères suivants : un champ 
d’application écologique, un ancrage lo-
cal, une finalité non spéculative, et enfin 

une gouvernance participative et démo-
cratique. Énergie Partagée accompagne 
les porteurs de projets citoyens d’énergie 
renouvelable et d’efficacité énergétique, 
et développe un réseau national d’essai-
mage de ces projets. Grâce à la mobili-
sation des citoyens, des collectivités et 
des acteurs locaux ainsi qu’au levier de 
l’investissement solidaire, une réappro-
priation citoyenne des enjeux énergé-
tiques sur les territoires devient possible. 
Un autre avenir énergétique semble ainsi 
se dessiner : transparent, démocratique 
et plus respectueux de l’environnement.

* Interview pour le site Internet  
de la Fondation Macif

délégation
Mutavie

Énergie partagée
territoire : France entière
Montant de la subvention : 50 000 euros
implication de la Fondation Macif : membre du comité  
de pilotage
partenaires : Enercoop, Éoliennes en Pays de Vilaine, cLER, 
crédit coopératif, La nef, ademe, Fondation de France
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aujourd’hui, 87 % de notre énergie est importée. c’est une situation  
de fragilité qui peut se résoudre avec une énergie renouvelable locale. 
Son prix ne repose pas sur autre chose que les coûts de fabrication  
et d’installation des infrastructures. il n’est pas dépendant  
des conditions géopolitiques ou de difficultés d’approvisionnement. 
nous devons aussi prendre en compte le fait que nous sommes  
dans un siècle où notre relation à l’énergie, à sa consommation  
va être à l’exact opposé de ce que nous avons connu jusque-là.  
Quel que soit le scénario choisi, si vous ne voulez pas augmenter  
vos dépenses énergétiques vous devrez réaliser des économies 
d’énergie. c’est inévitable.

pierre raDanne, 
conseiller et expert dans les politiques énergétiques, intervient 
dans la mise en œuvre de plans climat énergie régionaux, en France, 
et auprès de pays africains dans la négociation internationale 
sur le climat menée par les nations-unies.
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Un projet solaire financé via Énergie Partagée

Fondation MaciF RappoRt annuel 2011



Fondation MaciF RappoRt annuel 2011

42 43

La coopérative d’énergie 
renouvelable essaime  
en France
cRÉE En 2005 Et accoMPaGnÉE PaR La Fondation MaciF dèS 2006, 
La cooPÉRatiVE d’ÉnERGiES REnoUVELaBLES ÉnERcooP S’ESt dEPUiS 
iMPLantÉE danS PLUSiEURS RÉGionS dE FRancE. BiLan dE SiX annÉES 
d’actiVitÉ.

Fournisseur d’électricité 100 % renouve-
lable, coopérative avec une gouvernance 
démocratique réunissant en son sein pro-
ducteurs, consommateurs, associations, 
collectivités locales et salariés, Énercoop 
avait tout pour plaire à la Fondation Macif. 
c’est en 2005 qu’Énercoop est créée, sous 
l’impulsion de la nef (société coopérative 
de finances solidaires), du club cigales, 
du cLER (comité de liaison des énergies  
renouvelables) et de Greenpeace, pour 
offrir une alternative sociale et environne-
mentale sur le marché de l’électricité.

Soutenue dès 2006 par la Fondation Ma-
cif, la première coopérative voit le jour 
dans les ardennes en 2009. S’ensuit un vé-
ritable accompagnement au niveau natio-
nal. L’idée : favoriser l’essaimage d’Éner-

coop dans toute la France. Sa particularité 
est, en effet, de s’implanter régionalement 
car, comme l’explique Julien noé, son di-
recteur adjoint : « Cela évite la déperdition 
observée lors du transport et permet ainsi 
de créer de l’emploi non délocalisable. »

ainsi, de 2010 à 2011, les projets de coo-
pératives régionales prennent forme en 
nord-Pas de calais, Bretagne, Rhône-
alpes, Languedoc, et Paca avec un sou-
tien financier spécifique de la Fondation 
Macif pour le développement des deux 
premières. L’aventure est loin d’être termi-
née : l’identification de porteurs de projet 
dans la quasi-totalité des régions fran-
çaises présage du développement futur  
de nouvelles coopératives locales.

délégations 
Mutavie
et loir Bretagne

Énercoop
territoire : France entière
Montant total des subventions : 50 000 euros
implication de la Fondation Macif : Membre du comité  
de pilotage, contribution à l’essaimage via les délégations  
de la Fondation
partenaires : la nef, ademe, crédit coopératif

L’innovation au service  
du développement durable 
actEUR REconnU PoUR Son EXPERtiSE danS LE doMainE dE 
L’EnViRonnEMEnt, dES ÉnERGiES REnoUVELaBLES Et dU dÉVELoPPEMEnt 
à L’intERnationaL, LE GERES (GRoUPE ÉnERGiES REnoUVELaBLES, 
EnViRonnEMEnt Et SoLidaRitÉS) ESt accoMPaGnÉ PaR La Fondation 
MaciF dEPUiS 2009 SUR PLUSiEURS PRoJEtS innoVantS.

Le GERES intervient en France, en Europe 
et dans les pays du Sud (afrique, asie) pour 
la préservation de l’environnement avec un 
objectif d’amélioration des conditions de 
vie des populations. c’est cet engagement 
qui a interpellé la Fondation Macif en 2009 
et l’a amenée à apporter son soutien au 
GERES. En trois années, trois projets ont 
été initiés en inde, au Maroc et au niger. 
au Maroc, où le bois de feu est utilisé  

à 90 % par les ménages ruraux pour la cuisine  
et le chauffage, le GERES est, par exemple, 
intervenu afin de diffuser des équipements 
énergétiques performants à usage domes-
tique en milieu rural. cette initiative, en  
réduisant la collecte du bois, activité pé-
nible souvent dévolue aux femmes, et en-
fants, contribue ainsi à améliorer les condi-
tions de vie des femmes mais également  
à réduire la déforestation.

délégation Macifilia

geres 
territoire : inde, Maroc, niger 
Montant de la subvention : 115 170 euros
implication de la Fondation Macif : suivi du projet et visites  
de salariés sur le terrain
partenaires : Réseaux d’onG locales, Union européenne, agence 
française de développement, ademe...

Biodiversité, gestion des déchets et énergies renouvelables

Des jardins thérapeutiques 
et intergénérationnels : 
une expérience partagée 
avec les salariés de la Macif
dEPUiS 2010, dES SaLaRiÉS dE La MaciF SUiVEnt dEUX PRoJEtS dE 
JaRdinS tHÉRaPEUtiQUES Et intERGÉnÉRationnELS à PaRiS Et à nioRt, 
dont cELUi dE VEnt d’oUESt. ViRGiniE MoUniER, cHaRGÉE dE MiSSion 
Fondation, REViEnt SUR cEttE EXPÉRiEncE.

« ce projet a commencé à prendre forme 
en 2010. nous voulions, avec les salariés de 
la commission Fondation, créer des jardins 
à but thérapeutiques. c’est une initiative 
que nous trouvions intéressante notam-
ment pour instaurer un lien social entre 
les différentes générations qui s’y côtoient. 
nous avons décidé de nous associer à Vent 
d’ouest qui développe des jardins parta-
gés sur les quais de Belle-île, à niort. avec 
cette association, nous avons démarché 
des hôpitaux, des maisons de retraites et 
le Grand Feu, le centre de rééducation et 
réadaptation fonctionnelle de niort, pour 
leur proposer une étude d’opportunité et 
de faisabilité sur la création de jardins. trois 
nouveaux sites devraient ainsi voir le jour 
en 2012. Entre temps, je suis rentrée dans 
le conseil d’administration de Vent d’ouest 
et, avec la commission, nous l’avons aidé  

à acquérir ce qu’on appelle des « jardinous » : 
des structures en bois qui permettent l’ac-
cessibilité des jardins à des personnes en 
fauteuil roulant. nous avons aussi organisé 
deux manifestations sur le site du Siège 
social de la Macif pour faire connaître ce 
projet aux salariés. des membres de Vent 
d’ouest étaient présents, accompagnés par 
des habitués de jardins solidaires issus de 
l’hôpital psychiatrique et d’une association 
d’insertion. de nombreux salariés se sont 
renseignés et se sont informés dans l’idée 
de venir jardiner sur les sites de Belle-île. 
c’est une belle expérience qui m’a permis, 
ainsi qu’aux autres membres de la commis-
sion, de mettre un pied dans le bénévolat 
mais aussi de rencontrer de nombreuses 
personnes dans les associations qui tra-
vaillent pour le bien-être et l’insertion. »

commission 

des salariés 
du siège social 

vent d’ouest
territoire : niort, deux-Sèvres (79)
Montant de la subvention : 25 000 euros
implication de la Fondation Macif : membre du comité  
de pilotage et du conseil d’administration, mise en relation 
des acteurs, sensibilisation des salariés Macif siège social, 
communication et aide opérationnelle
partenaires : Ville de niort, can, conseil général des deux-
Sèvres, GRSP, cVcS, cnSa, Fonjep, GaMVERt, centres sociaux 
culturels, ccaS, Hôpital psychiatrique, structures de l’économie 
solidaire, société d’horticulture, lycée horticole
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virginie Mounier, 
chargée de mission de la Fondation Macif 
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Logement  
et habitat

Le logement est au cœur des préoccupations  
des Français. Vivre dans un habitat décent  
et peu consommateur en énergie est de plus  
en plus difficile. Pourtant, la santé et l’exclusion  
sont aussi au cœur de cette problématique.  
Des acteurs imaginent des solutions accessibles 
à tous et notamment aux plus démunis. Habitat 
social, autopromotion, logement intergénérationnel, 
éco-construction… la Fondation Macif croit  
à ces alternatives et les accompagne.
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l’auto-construction 
écologique à la portée  
de tous
La ManUFactURE innoVE accoMPaGnE LE dÉVELoPPEMEnt dE PRoJEtS 
d’aUto conStRUction ÉcoLoGiQUE aU SEin dE La ViLLE dE LiEUSaint, 
En SEinE-Et-MaRnE, PoUR dES FaMiLLES à FaiBLES REVEnUS.

c’est en 2010, au sein de la Fabrique à initiatives dans laquelle elle siège, que 
la Fondation Macif détecte ce qui deviendra la Manufacture innove. Le pro-
jet, porté par Francis Blais, chargé de mission à la Maison de l’emploi et de la 
formation de Seine-et-Marne, permet à des publics disposant de faibles reve-
nus d’acquérir des maisons basse consommation tout en étant associés à leur 
construction. « Les habitants participent aux chantiers, encadrés par des pro-
fessionnels de la Manufacture » explique-t-il. 

c’est cette dimension qui a interpellé Édith Lévy, chargée de mission de la déléga-
tion Gâtinais champagne de la Fondation Macif : « La Manufacture INNove met 
en place un système qui favorise un travail d’équipe entre le foyer qui va occuper 
la maison, des experts dans le domaine de l’éco-construction, mais aussi les autres 
acquéreurs de ces logements, qui peuvent contribuer à la construction de la maison 
de leurs futurs voisins. » Un accompagnement technique donc, mais aussi moral,  
ce qui est parfois nécessaire lorsqu’on se lance dans des chantiers de cette am-
pleur. « La coopération est ici valorisée, souligne Édith Lévy. Ces personnes mettent 
en commun leur temps, leurs compétences pour pouvoir vivre dans un habitat  
à moindre coût financier mais aussi à moindre coût énergétique. »

Lutter contre  
la précarité énergétique
SoUS L’iMPULSion dE La Fondation MaciF, HaBitat Et HUManiSME, 
SoLidaRitÉS noUVELLES PoUR LE LoGEMEnt Et LE coMitÉ dE LiaiSon dES 
ÉnERGiES REnoUVELaBLES (cLER) tRaVaiLLEnt EnSEMBLE PoUR LUttER 
contRE La PRÉcaRitÉ ÉnERGÉtiQUE dES HaBitantS dE LoGEMEntS SociaUX.

La lutte contre la précarité énergétique est encore mal prise en compte dans l’habitat très  
social. Sous l’impulsion de la Fondation Macif, Habitat et Humanisme, le cLER et Solidarités 
nouvelles pour le logement mettent en commun leurs compétences et leurs moyens d’action 
pour répondre à cet enjeu. Leur démarche se veut cohérente et efficace : réhabiliter des loge-
ments sociaux en bâtiment basse consommation tout en sensibilisant les occupants à la maî-
trise de leurs dépenses d’énergie (électricité, gaz, eau, déchets). Le cLER pilotera les formations 
de réhabilitation et de sensibilisation des différents intervenants, tandis que les équipes d’Habi-
tat & Humanisme et de Solidarité nouvelles pour le Logement accompagneront les occupants 
de leur parc immobilier. ce sont 1 500 foyers qui devraient ainsi profiter de ce programme.

délégation
gâtinais champagne

siège national

la Manufacture innove
territoire : Lieusaint, Seine-et-Marne (77)
Montant de la subvention : 25 000 euros
implication de la Fondation Macif : membre du comité  
de pilotage de la Fabrique à initiatives et de la Manufacture 
innove, mise en relation avec des partenaires
partenaires : Les foyers de Seine-et-Marne (bailleur social), 
commune de Lieusaint, établissement public d’aménagement  
de Sénart, crédit coopératif, cabinet d’architecture oblique

comité de liaison des énergies 
renouvelables
territoire : France entière 
Montant de la subvention : 28 000 euros
implication de la Fondation Macif : impulsion du programme, 
membre du comité de pilotage et des comités techniques de 
suivi et contribution au séminaire d’évaluation du programme
partenaires : Solidarité nouvelles pour le logement, Habitat 
& Humanisme, le réseau RaPPEL (Réseau des acteurs de la 
pauvreté et de la précarité énergétique dans le logement)

Édith lévy, 
chargée de mission  
de la délégation  
gâtinais champagne  
de la Fondation Macif

Francis Blais, 
chargé de mission 
à la Maison de l’emploi 
et de la formation 
de seine-et-Marne
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Une coopérative pour 
défendre le patrimoine  
et l’éco-construction
danS LES aLPES dU SUd, PEtRa PatRiMonia PRoPoSE à dE FUtURS 
EntREPREnEURS dE tEStER LEURS PRoJEtS danS LE doMainE 
dU PatRiMoinE Et dE L’Éco-conStRUction.

Les besoins en éco-constrution, restaura-
tion et valorisation du patrimoine bâti et 
paysager sont croissants dans les alpes 
du Sud. Pour y faire face, la société coo-
pérative Petra Patrimonia propose à des 
entrepreneurs de tester leurs projets dans 
un cadre sécurisé, directement sur le ter-
rain et dans leur localité. Mutualisation 
d’expérience, tutorat et formation sont 
au programme. Un centre de ressources 
et d’innovation sur l’éco-construction et 
la haute qualité patrimoniale et environ-

nementale devrait aussi contribuer au  
développement de ce secteur dans la 
région. Enfin, un département « dévelop-
pement et pérennisation des activités » 
fournira des prestations permettant de sa-
tisfaire les besoins non satisfaits sur le terri-
toire. Pour apporter une  réponse globale à 
des besoins à la fois sociaux, économiques 
et écologiques locaux tout en mettant en 
œuvre les valeurs de solidarité propres  
à l’économie sociale.

délégations
provence Méditerranée
et rhône-alpes

petra patrimonia
territoire : Provence-alpes-côte d’azur et corse
Montant total des subventions : 20 000 euros
implication de la Fondation Macif : membre du comité  
de pilotage, mise en relation avec les réseaux d’entreprise 
et d’autres financeurs, conseils
partenaires : adEME, diREcctE, conseil régional Paca, 
MP industrie groupe tESta (plasturgiste), tEc (broyeur 
itinérant), derichebourg (collecte et traitement des déchets), 
École des mines d’alès, caRMa (laboratoire), GPic (syndicat 
professionnel), compositec (centre technique), ScoRi 
(Recherche & développement), Lafarge (cimentier), Probasys, 
Synesis et BMa (experts composites, nautisme et logistique)

Logement et habitat
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Le couvent des cordeliers à Forcalquier, où sont situés 
les bureaux de Petra Patrimonia



48

L’accès au logement  
au féminin
FRUit d’UnE VÉRitaBLE EXPÉRiEncE, LE coLLEctiF RELoGEMEnt 
ESSonnE (cRE) accoMPaGnE dES MèRES dE FaMiLLE MonoPaREntaLE 
PoUR REtRoUVER Un LoGEMEnt danS UnE PERSPEctiVE  
dE REconQUêtE dE LEUR aUtonoMiE.

depuis 26 ans, le collectif Relogement 
Essonne œuvre pour favoriser l’accès au 
logement de ménages en difficulté, sor-
tant de centres d’hébergement et de réin-
sertion sociale (cHRS). Fort de son expé-
rience et de l’analyse de ses pratiques, 
ce collectif a relevé « une vérité crue et 
souvent ignorée : le mal-logement est sou-
vent sexué et se décline majoritairement 
au féminin ». Une cause que l’équipe 
du cRE a fait sienne en expérimentant  

un accompagnement social auprès de 
mères de famille monoparentale. 

L’objectif ? aider ces femmes à trouver un 
logement pérenne et leur permettre d’ac-
quérir leur autonomie grâce à une sensibi-
lisation aux droits et devoirs du locataire 
et à la gestion budgétaire. Un volet du 
programme est également consacré aux 
économies d’énergie et à la prévention des 
risques domestiques.

Un service de 
cohabitation solidaire 
intergénérationnelle
SUR L’aGGLoMÉRation dE coMPièGnE, KHÉoPS PRoPoSE Un SERVicE  
dE coHaBitation intERGÉnÉRationnELLE coMPLEt. UnE SoLUtion 
innoVantE PoUR LUttER contRE LE MaL-LoGEMEnt Et L’iSoLEMEnt 
dES PERSonnES ÂGÉES.

Les difficultés d’accès au logement ont 
conduit, depuis quelques années, au 
développement de solutions de cohabita-
tion intergénérationnelle. des personnes 
âgées offrent un toit à des étudiants ou 
jeunes demandeurs d’emploi en échange 
de leur présence bienveillante et de petits 
services au quotidien. Sur l’agglomération 
de compiègne c’est l’association Khéops 
qui est la première à porter un projet de 
cette nature.

Spécialisée dans l’accompagnement et 
l’aide aux personnes en difficultés, elle 
a créé le LoGi, un service complet de 
cohabitation intergénérationnelle. Une 
médiatrice sociale analyse avec les étu-
diants et jeunes travailleurs leurs besoins 

en termes de logement et définit avec 
eux la nature des services à rendre, tout 
en étant vigilante sur l’équilibre entre les 
moments qu’ils souhaitent partager avec 
leur hôte et leurs activités universitaires 
et/ou professionnelles. à l’identique, les 
personnes âgées sont accompagnées dans 
leur démarche afin d’étudier précisément 
leurs souhaits et possibilités d’accueil. 
Une attention particulière est également 
accordée à la compatibilité entre les pro-
fils de la personne âgée et du jeune loca-
taire, lors de leur mise en relation, puis 
pendant la durée de l’hébergement. cette 
initiative doit ainsi permettre une coha-
bitation harmonieuse, reflet des attentes  
et limites de chacun.

délégation
val-de-seine picardie

collectif relogement essonne
territoire : Essonne
Montant de la subvention : 10 000 euros
implication de la Fondation Macif : Membre du comité  
de pilotage
partenaires : les 23 centres adhérents au cRE, caF 91,  
conseil général de l’Essonne, direction de la Ville,  
de l’habitat et de la citoyenneté

Khéops
territoire : agglomération de compiègne
Montant de la subvention : 11 300 euros
implication de la Fondation Macif : participation à la reflexion 
et à l’amélioration du dispositif, suivi de l’action et des 
indicateurs de progression via les comités de pilotage  
partenaires : GRiEP, ville et agglomération de compiègne, 
Université technologique de compiègne, école supérieure  
de chimie organique et moléculaire, organismes de formation, 
mission locale, résidence jeune, clubs du 3e âge, ccaS, 
associations de retraités, association d’aide aux personnes…

délégation
gâtinais champagne

Face à la montée d’une précarité inquiétante qui déstabilise  
les foyers, il est urgent de trouver des réponses non pas sécuritaires, 
mais sécurisantes. observant combien la cohésion sociale est 
blessée, Habitat et Humanisme explore de nouvelles solidarités. 
nous intervenons sur deux axes : la réconciliation de l’économique 
avec le social et celle de l’humain avec l’urbain. notre perspective 
est de construire et de réhabiliter des logements dans des quartiers 
socialement équilibrés, non marqués par l’exclusion. Pour ne pas 
ajouter des populations en difficulté sur des territoires déjà  
largement stigmatisés.

Bernard Devert, 
président fondateur de l’association Habitat et Humanisme.
la Fondation Macif accompagne Habitat et Humanisme, 
solidarités nouvelles pour le logement et le comité  
de liaison des énergies renouvelables dans  
le développement d’un programme de lutte contre  
la précarité énergétique dans l’habitat social diffus,  
par la sensibilisation et la formation des salariés  
et bénévoles des associations à la maîtrise  
des consommations d’énergie dans l’occupation  
et la réhabilitation des logements.

49

Logement et habitat

©
 A

tg
er

 G
ui

lla
um

e

©
 R

.K
lu

ba

Des personnes âgées offrent un toit à des étudiants 
ou jeunes demandeurs d’emploi.
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L’innovation au service  
d’un habitat écologique  
et social
dEPUiS 2010, La Fondation MaciF accoMPaGnE RoUcHEUX 
dÉVELoPPEMEnt danS La RÉaLiSation d’Un PRoJEt dE LoGEMEntS 
SociaUX ÉcoLoGiQUES En indRE-Et-LoiRE. REtoUR SUR UnE annÉE 
d’EXPÉRiMEntation.

c’est en 2009 que le président de la com-
munauté de communes des deux-Rives 
sensibilise la commission Fondation 
Macif Loir Bretagne au faible nombre 
de logements sociaux dans les zones 
rurales. celle-ci, qui connaît déjà un cer-
tain nombre d’acteurs locaux, se joint 
alors aux collectivités et aux associations 
construir’Éco et Jardins de contrat pour 
bâtir un programme commun de loge-
ments sociaux écologiques. des loge-
ments éco-construits, car ils doivent, 
en effet, permettre aux futurs habitants  
de réaliser des économies d’énergie.

 
« Le projet offre une alliance parfaite 
entre préoccupations environnementales 
et besoins sociaux explique Jacques chev-
tchenko, président de la région Macif Loir 
Bretagne. Outre la dimension de lutte 
contre la précarité énergétique, il y a celle 
de l’emploi : les logements les logements 
sont construits par des salariés en inser-
tion sociale et professionnelle. Cela per-
met ainsi de répondre à la demande, de 
plus en plus forte, d’ouvriers formés dans 
le secteur de la croissante verte. » 

En 2010, une véritable synergie s’installe 
entre tous les partenaires autour de l’édi-
fication du projet. L’association Roucheux 
développement voit le jour pour porter et 
coordonner le projet. Elle identifie aussi les 
futurs habitants des logements sociaux. 
construir’Éco forme les ouvriers, tandis 
que les Jardins de contrat fournissent les 
matériaux écologiques nécessaires, tout 
en repérant des salariés en insertion sus-
ceptibles d’être intéressés par cette ini-
tiative. Le réseau chênelet, spécialiste de 
l’éco-construction au service du logement 
social, est aussi partie prenante et réalise 
les plans d’architecte. Financièrement, 
les fonds sont réunis notamment grâce 
à l’implication de la Fondation Macif qui 
déclenche le partenariat du conseil géné-
ral d’indre-et-Loire. dernière pierre à l’édi-
fice, la communauté de communes des 
deux-Rives met à disposition des terrains 
pour accueillir les futurs logements dans la 
ville de Lussault-sur-Loire.

Les plans d’architecte finalisés et le per-
mis de construire obtenu, les travaux des 
premières maisons devraient bientôt être 
lancés.

des éco-médiateurs  
au service des habitants
En 2010, LE coMitÉ nationaL dE LiaiSon dES RÉGiES dE QUaRtiER 
(cnLRQ) MEttait SUR PiEd, En PaRtEnaRiat aVEc La Fondation MaciF, 
Un PRoJEt d’Éco-MÉdiatEURS PoUR LUttER contRE La PRÉcaRitÉ 
ÉnERGÉtiQUE. PEU à PEU LE PRoJEt SE dÉPLoiE… PREMièRE ViLLE  
à SE LancER danS L’EXPÉRiMEntation : anGERS.

depuis treize ans, la Régie de quartier 
d’angers mène des actions avec et au 
service des habitants des quartiers popu-
laires. Parmi ses principes d’action : le 
recours à l’expertise des habitants, car 
ils sont les témoins directs des probléma-
tiques sociales vécues dans leurs quartiers. 

En 2010, un diagnostic du territoire vient 
préciser la nature des dégradations envi-
ronnementales et sociales auxquelles font 
face les habitants : mauvaise isolation des 
logements et précarité énergétique, nui-
sances sonores, faible sensibilisation au 
respect de l’environnement, etc. La Régie 
de quartier recherche alors une solution 
durable et  solidaire permettant à la fois 
d’agir sur la consommation en énergie 
des habitants, leur gestion des déchets et 
l’amélioration de leur cadre de vie.

ayant pris connaissance du programme 
d’éco-médiateurs lancé par le cnLRQ en 
2010, en partenariat avec la Fondation 
Macif, la Régie de quartier décide de 
mutualiser cette initiative avec ce qu’elle 
applique déjà depuis longtemps : l’impli-
cation directe des habitants. ces derniers 
sont invités à définir les objectifs du quar-
tier et, en 2011, deux éco-médiateurs sont 
recrutés parmi les habitants. Leur mission 
est d’accompagner leurs voisins dans l’ap-
prentissage de gestes éco-citoyens : réduc-
tion et tri des déchets et maîtrise de la 
consommation d’énergie. d’autres projets 
sont à venir : le jardinage bio, le ramassage 
des déchets et le compostage collectif.

régie de quartier d’angers
territoire : angers
Montant de la subvention : 15 000 euros
implication de la Fondation Macif : membre du comité  
de pilotage
partenaires : ville d’angers, préfecture d’angers, angers Loire 
Métropole, conseil général, Gdf Suez, EdF, ademe - Espace info 
Énergie, angers Habitat, toit angevin, Val-de-Loire, Logi ouest  
et SocLoVa, Unis-cité

roucheux Développement
territoire : communauté de communes des deux-Rives,  
indre-et-Loire
Montant de la subvention : 17 000 euros
implication de la Fondation Macif : contribution à tous  
les stades du programme
partenaires : associations construir’Eco, Jardins  
de contrat, réseau chênelet, l’État, la communauté  
de communes des deux-Rives et le conseil général  
d’indre-et-Loire

délégation
loir Bretagne

50

délégation
centre-ouest atlantique
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Jacques chevtchenko, 
président de la région Macif loir Bretagne
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Des chantiers de construction de logements sociaux 
écologiques.

C’est à Angers qu’a lieu la première expérimentation 
de lutte contre la précarité énergétique 
avec la création de postes d’éco-médiateurs.



53

Lien social  
et lutte  
contre l’exclusion

De plus en plus, la vision « économiciste »  
et sa conception du bonheur fondée sur « l’avoir » 
sont remises en cause face à la crise économique, 
sociale et environnementale qu’elles engendrent. 
Des alternatives veulent forger une autre vision  
où la solidarité, l’échange et le lien social  
au service du mieux-vivre de tous sont  
les nouveaux indicateurs de richesse.  
La Fondation Macif contribue à ce changement  
en impulsant ou en accompagnant ces initiatives 
qui valorisent le pouvoir d’agir de chaque citoyen.
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Les premières  
accorderies françaises
Fin 2011, La PREMièRE accoRdERiE FRançaiSE Était inaUGURÉE  
à PaRiS, danS LE XiXe aRRondiSSEMEnt. iMPoRtÉ En FRancE PaR  
La Fondation MaciF, cE SyStèME d’ÉcHanGES dE SERVicES SoLidaiRE 
EntRE HaBitantS d’Un MêME QUaRtiER connaît Un FRanc SUccèS 
oUtRE-atLantiQUE Et LES PREMièRES EXPÉRiMEntationS FRançaiSES 
S’annoncEnt SoUS LES MEiLLEURS aUSPicES…

Rue de crimée, le 15 décembre, élus,  
acteurs associatifs et habitants du XiXe 
arrondissement de Paris inaugurent une 
accorderie, la première en France. trois 
ans plus tôt, alain Philippe, président de 
la Fondation Macif, avait imaginé impor-
ter ce système en France « fasciné par ce 
nouveau concept, dédié à l’échange de 
services entre habitants d’un même quar-
tier, découvert au Québec ».

l’accorderie parmi les systèmes 
d’échange solidaires
Fasciné, car si ce type d’initiatives existe 
déjà en France, notamment via les SEL (Sys-
tèmes d’échanges locaux), le principe des 
accorderies s’en distingue par un système 
de crédit de temps : couture, bricolage, 
babysitting, aide au déménagement… quel 
que soit le service échangé, une heure de 
service rendu égale une heure de service 
reçu. Et si l’accorderie est « un véritable 
outil pour lutter contre la pauvreté, elle 
est accessible à toute personne, quels que 
soient sa condition sociale ou ses revenus, 
dans un objectif de mixité sociale » explique 
alain Philippe. En outre, pas de bénévolat 
à l’accorderie*. En effet, les accordeurs qui 
contribuent au fonctionnement de la struc-
ture sont rémunérés... en temps. 

une centaine d’accordeurs inscrits  
en moins de trois mois
après deux semaines d’immersion dans 
l’accorderie « mère » de Québec, Laetitia 
Jacob assure la mission de coordinatrice 
rue de crimée. « C’est un vrai succès ! » 
raconte-t-elle. « Déjà une centaine d’ac-
cordeurs inscrits en moins de trois mois 
et il y en a encore sur liste d’attente ». Le 
choix du XiXe arrondissement pour cette 
première expérimentation n’est pas ano-
din : il dispose en effet d’un tissu asso-
ciatif extrêmement actif et d’une mixité 
sociale importante. convaincue de l’uti-
lité du dispositif, la Mairie de Paris est 
également partenaire. Selon son maire, 
Bertrand delanoë, les accorderies contri-
buent à « développer davantage l’esprit  
de solidarité entre les habitants ». 

le réseau français des accorderies
La Mairie de Paris envisage ainsi pour 2012, 
la création de trois autres accorderies  
à Paris, dans le Grand Belleville, dans le 
XiVe et le XViiie arrondissement. création 
de lien, égalité et mixité sociale, ce sys-
tème repose sur une philosophie dont  
la Fondation Macif se veut la garante. c’est 
pourquoi elle développe progressivement 
le réseau français, avec une accorderie sup-
plémentaire à chambéry. ces premières 
expérimentations permettront de s’assurer 
de la pérennité et de la viabilité du réseau.

* À l’exception des membres du conseil 
d’administration.

l’accorDerie, HistoriQue

• 2002 : création de la première 
accorderie, à Québec

• 2008 : au cours d’un déplacement 
au Québec, alain Philippe, 
président de la Fondation Macif 
découvre les accorderies.

• 2009 : étude exploratoire  
de la Fondation Macif en vue d’une 
transposition du concept en France 

• 2010 : identification  
du XiXe arrondissement 
de Paris comme territoire 
d’expérimentation et étude  
de faisabilité réalisée  
par l’association Projet 19.  
Le pilotage de la future accorderie 
est confiée à la Régie de quartier 
du XiXe nord

• Septembre 2011 : ouverture  
de la première accorderie française

l’accorDerie, le proJet

Une accorderie a pour mission  
de développer un réseau 
d’échanges de services  
accessible à toutes les personnes 
qui désirent améliorer leurs 
conditions de vie, notamment  
au plan social et économique,  
et ainsi combattre la pauvreté  
et l’exclusion sociale.

cinQ principes FonDaMentaux

1 • L’échange repose sur le temps 
et non l’argent

2 • Une heure égale une heure

3 • Équilibre dans les échanges

4 • De l’échange et non  
du bénévolat

5 • Prise en charge de l’organisme 
par les accordeurs

Je vis ici depuis 1976, mais, du fait  
de mon métier d’infirmier de nuit,  
je ne connaissais pas vraiment mon 
quartier. Grâce à l’accorderie,  
je le découvre d’une manière  
différente en faisant mieux  
connaissance avec mes voisins.

Bruno, 
un des premiers accordeurs inscrits 
dans le xixe arrondissement

siège national 
& délégation rhône-alpes

régie de quartier du xixe 
territoire : Paris
Montant de la subvention : 30 500 euros
partenaires : réseau accorderie de Québec, Ville de Paris, mairie 
du xixe arrondissement de Paris, association Projet 19, aViSE 
(agence de valorisation des initiatives socio-économiques), EoS

la Monnaie autrement
territoire : chambéry
Montant total des subventions : 20 000 euros
implication de la Fondation Macif : importation  
et développement du concept en France en lien avec le réseau 
accorderie Québec, appui au développement des premières 
expérimentations, constitution d’un collectif de partenaires  
en vue du développement du réseau accorderies 
partenaires : régie de quartier des Hauts de chambéry, Union 
des centres sociaux et culturels des hauts de chambéry, conseil 
régional Rhône-alpes, Ville de chambéry, Secours catholique de 
Savoie, EoS

55

Lien social et lutte contre l’exclusion

©
 M

ou
ra

d 
Ch

ef
aï

/M
ac

if

©
 M

ou
ra

d 
Ch

ef
aï

/M
ac

if

©
 M

ou
ra

d 
Ch

ef
aï

/M
ac

if

Habitants d’un même quartier échangent  
des services : peinture, bricolage, informatique…

Fondation MaciF RappoRt annuel 2011



Un pont entre  
les habitants des quartiers  
et les institutions
danS LE QUaRtiER dU canaL dE coURcoURonnES, danS L’ESSonnE, 
UnE ÉQUiPE dE VoiSinS REncontREnt LES HaBitantS aFin dE 
FaVoRiSER Et d’aMÉLioRER LEUR accèS aUX SERVicES. annE cHaRPy, 
FondatRicE dE VoiSinMaLin, noUS En dit PLUS à cE SUJEt.

D’où vous est venue l’idée de VoisinMalin ?
a. charpy : Je m’intéresse depuis une ving-
taine d’années aux quartiers populaires. Une 
première expérience sur le micro-crédit au 
chili m’a convaincue que le soutien à des 
personnes-clés dans un quartier a un réel 
impact sur son développement. Mais c’est à 
Grigny et Viry châtillon, en 2001, que j’ai eu 
le déclic. nous avions, avec la mairie, lancé 
une expérimentation afin de permettre 
à une centaine de familles de bénéficier 
d’un programme de réussite éducative. des 
habitants du quartier, polyglottes, étaient 
formés et rémunérés afin d’accompagner 
ces parents dans la reprise de contact avec 
l’école.
 
Cette expérimentation vous incite,  
en 2010, à créer votre propre structure. 
Pourquoi ? 
a. charpy : car elle a touché des personnes 
qui n’étaient pas issues du milieu associatif, 
mais qui avaient envie d’agir pour leur quar-
tier. Par ailleurs, de nombreuses institutions  

– services de santé, bailleurs sociaux…  – se 
sont montrées très intéressées par ce dispo-
sitif. dans ces quartiers, on souffre de leur 
disparition progressive. L’expérience person-
nelle de ces voisins et leur lecture de la situa-
tion du quartier, de ses besoins, permettent 
en partie de résoudre les problèmes d’in-
compréhension entre les populations et les 
institutions. 

Sur quel profil de voisins vous appuyez-
vous pour faire le lien entre institutions et 
habitants ?
a. charpy : des personnes qui aiment leur 
quartier, ont une aisance relationnelle et 
souvent une compétence linguistique. Étu-
diant, mère au foyer, comptable, coiffeuse… 
les profils sont très variés. ces voisins dia-
loguent mieux avec les usagers car ces der-
niers se confient davantage sur les difficul-
tés qu’ils rencontrent — analphabétisme, 
isolement, handicap… — qu’ auprès des 
institutions. 

Quels types d’institutions font appel aux 
Voisins Malins ?
a. charpy : nous avons travaillé avec un 
bailleur social qui avait besoin d’échanger 
sur un projet de réhabilitation avec les ha-
bitants d’une résidence. Les Voisins Malins 
ont fait du porte-à-porte auprès de tous les 
locataires pour leur expliquer l’importance 
de participer aux réunions d’information. 
30 % de locataires sont venus à la réunion 
publique, contre 5 % habituellement ! à la 
demande de la Mairie, nous avons égale-
ment commencé à mener un questionnaire 
de santé auprès de 150 familles pour contri-
buer au projet d’adaptation des réponses 
de santé suite à la fermeture de l’hôpital du 
quartier. c’est un véritable appel aux compé-
tences des habitants et donc à leur pouvoir 
d’agir.

voisinMalin  
territoire : courcouronnes, Essonne (91)
Montant de la subvention : 30 000 euros
implication de la Fondation Macif : membre du comité 
de pilotage
partenaires : antropia (incubateur d’entreprises sociales  
de l’Essec), France et Essonne active, commune  
de courcouronnes, Evry centre Essonne et conseil général 
de l’Essonne, bailleurs sociaux, La Poste, ticE (Société de 
transport de bus), écoles, collèges, PMi, associations locales, 
centre social, club de prévention, antenne emploi... 

délégation
gâtinais champagne
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voisinMalin en cHiFFres

• 10 Voisins Malins

• 11 langues ou dialectes parlés 

• 8 portes sur 10 s’ouvrent face 
à un VoisinMalin 

• 1 000 habitants rencontrés 
en 7 mois.
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nous en sommes toujours à une représentation monétaire de 
la richesse. Pourtant, celle-ci couvre des réalités totalement 
contradictoires. Une partie des destructions économiques, sociales 
et écologiques sont comptées positivement tandis qu’une partie 
fondamentale des richesses réelles est invisible ! il n’y a d’issue possible 
que par une réappropriation citoyenne de tout cela. Les monnaies 
sociales mais aussi les systèmes d’échanges de services solidaires  
font partie des alternatives à un système global qui, lui, est de moins 
en moins viable.

patrick viveret, 
philosophe et ancien conseiller à la cour des comptes. 
Fondateur de la monnaie complémentaire sol.
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L’équipe de VoisinMalin avec Anne Charpy, sa fondatrice (6e personne en partant de la gauche).

Fondation MaciF RappoRt annuel 2011
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Soigner par  
la pratique du cheval
EQUiPHoRia ESt LE PREMiER inStitUt FRançaiS EXcLUSiVEMEnt dÉdiÉ 
à La PRatiQUE dU cHEVaL PoUR dES PERSonnES En SitUation dE 
HandicaP, danS Un oBJEctiF tHÉRaPEUtiQUE Et  dE RÉinSERtion.

dix mille Français en situation de handi-
cap montent à cheval sans qu’il n’y ait à 
ce jour de structures dédiées. Pourtant, 
le recours à l’hippothérapie contribue à 
l’amélioration de l’état physique et psy-
chologique des patients. Renforcement 
musculaire, meilleur équilibre, effet posi-
tif sur l’humeur, la confiance et l’estime 
de soi… on attribue à la pratique du che-
val de multiples vertus. Situé en Lozère, 
Équiphoria est un institut spécifiquement 
dédié à la pratique équestre à objec-
tif thérapeutique et/ ou de réinsertion.  

il réunit, une cavalerie sélectionnée et 
dressée ainsi qu’une équipe médicale 
et paramédicale formée à l’hippothé-
rapie. Par ailleurs, Équiphoria espère 
bientôt pouvoir créer le label « cheval 
thérapeute » grâce à un travail avec 
l’institut national de recherche agrono-
mique (inra). Équiphoria apporte ainsi 
une réponse complète et novatrice à ces  
publics et qui intéresse également les 
professionnels du monde de la santé et 
de l’université.

au service des générations  
en milieu rural
à PRoXiMitÉ dE BoURGES, PLUSiEURS ViLLaGES SE Sont RÉUniS  
aFin dE cRÉER Un SERVicE PoUR FaVoRiSER LE diaLoGUE EntRE 
GÉnÉRationS ainSi QUE LEUR MiEUX-ViVRE En zonE RURaLE.  
tRoiS QUEStionS à MaRiE-FRançoiSE LoiSEaU, VicE-PRÉSidEntE  
dE La coMMUnaUtÉ dE coMMUnES dE SEPtainE.

Quelle est l’origine de votre projet 
de service intergénérationnel ?
M.F. Loiseau : de nombreuses jeunes fa-
milles sont installées ici, pour travailler 
dans les entreprises environnantes. Mais 
nous vivons dans un milieu rural où nous 
disposons de peu de services pour les 
tous petits, les adolescents, les parents. 
L’idée était donc de pouvoir leur proposer 
des services afin de rendre le territoire 
attractif, dynamique. notre préoccupa-
tion allait aussi vers les personnes âgées 
qui, au-delà de 80 ans, souhaitent rester 
vivre chez elles, mais sont bien souvent 
isolées. 

Quels sont les services apportés ?
M.F. Loiseau : Pour les tout-petits, des 
animatrices tiennent des permanences 
dans différents villages afin de rencon-
trer parents et assistantes maternelles, 
leur apporter du soutien, des conseils. 
des lieux d’animation et d’éveil ont éga-
lement été créés pour eux. Pour les ados, 
qui sont souvent vus comme des fauteurs 

de troubles, il s’agissait de leur proposer 
des activités qui les rendent acteurs de 
leur village, comme la mise en place d’ex-
positions photos par exemple. Enfin, les 
personnes âgées sont accompagnées par 
des animateurs dans certaines activités 
hebdomadaires, comme le suivi d’ateliers 
mémoire.

Et vous avez souhaité créer un service  
plus global dédié à l’intergénérationnel…
M.F. Loiseau : oui, nous menons une ré-
flexion avec l’ensemble des villages, des 
élus et des habitants pour mettre en 
place des activités communes entre gé-
nérations. nous avons réalisé une étude 
approfondie des besoins des habitants,  
et plusieurs projets sont en cours de créa-
tion : un centre de loisirs et une biblio-
thèque notamment. La culture peu pré-
sente dans nos villages est une dimension 
importante. c’est le développement pro-
gressif d’une vraie réponse aux besoins 
du milieu rural.

equiphoria  
territoire : La canourgue, Lozère
Montant de la subvention : 10 000 euros
implication de la Fondation Macif : membre du comité 
de pilotage et implication opérationnelle (mise en réseau, 
conseils…)
partenaires : institut français du cheval et de l’équitation, 
conseil régional Languedoc Roussillon, conseil général de Lozère, 
Fonds social européen

communauté de communes 
de septaine 
territoire : communauté de communes de Septaine, cher
Montant de la subvention : 25 000 euros
implication de la Fondation Macif : membre du comité  
de pilotage
partenaires : caF, conseil général du cher, Pays de Bourges, 
MSa…

délégation
Macif Mutualité

58

délégation
centre

©
 E

qu
ip

ho
ri

a

Lien social et lutte contre l’exclusion

© Mourad Chefaï/Macif

59

Pour la communauté de communes de Septaine, 
il faut rechercher du côté de l’intergénérationnel 
pour répondre aux besoins du milieu rural.



le samusocial  
à l’international
dEPUiS PLUS dE 10 anS, LE GRoUPE MaciF, notaMMEnt aU tRaVERS dE 
Sa Fondation, accoMPaGnE LE SaMUSociaL danS SES PRoGRaMMES 
dE LUttE contRE L’EXcLUSion. En 2011, Un noUVEaU caP ESt FRancHi : 
La contRiBUtion  aU dÉPLoiEMEnt intERnationaL dE SES actionS.

c’est en 1999 que la Macif apporte pour 
la première fois son soutien au Samuso-
cial en subventionnant son observatoire, 
dont l’objectif est d’analyser les problé-
matiques des populations en situation 
d’exclusion. 

Quelques années plus tard, sous l’im-
pulsion du directeur général du groupe 
Macif, la Fondation s’implique dans le 
partenariat et élargit au plan national ce 
qui avait été initié à l’échelle de l’île-de-
France. à partir de 2010, la Fondation 
Macif s’engage auprès de l’observatoire 
et amorce alors le développement de pro-
grammes communs. 

Une réflexion se met en place autour des 
programmes internationaux. Le Samuso-
cial Pérou, créé en 2004, se préoccupe 
des violences et risques médico-psycho-
sociaux dont sont victimes les habitants 
du bidonville de Huaycan, à Lima. La dé-
légation Mutavie de la Fondation Macif, 
qui a choisi de contribuer à lutter contre 
les violences  faites aux femmes et jeunes 
filles, souhaite s’investir dans le projet. 

avec le Samusocial international, elle 
bâtit une stratégie d’information, d’édu-
cation et de communication spécifique-
ment dédiée aux femmes de cette zone 
afin de promouvoir leur autonomisation. 

Pour cela, elle s’appuie notamment sur 
des actions de prévention, de sensibi-
lisation et la mobilisation des pouvoirs 
publics et des responsables communau-
taires locaux.

Si le dispositif est porteur, il devrait être 
essaimé dans d’autres territoires.

Une garderie  
innovante et sociale
En 2001, La PREMièRE GaRdERiE à HoRaiRES dÉcaLÉS oUVRait  
SES PoRtES danS LE 18E à PaRiS aVEc LE SoUtiEn dE La Fondation 
MaciF. dEPUiS, MôM’aRtRE a Fait dES ÉMULES danS d’aUtRES 
aRRondiSSEMEntS, MaiS aUSSi En PRoVincE. REtoUR SUR Un concEPt 
PLUS QUE cRÉatiF, aVEc Sa FondatRicE cHantaL MainGUEnÉ.

D’où vous est venue l’idée de ce service 
de garderie à horaires décalés ?
c. Mainguené : il y a plus de dix ans, j’étais 
en situation de monoparentalité et donc 
amenée à jongler entre le travail et la 
garde de mes enfants. L’école ferme ses 
portes à 18 heures et il n’existait pas 
de dispositifs d’accueil pour les enfants 
après cette heure. Je devais donc trou-
ver des solutions de bouts de ficelle, qui 
ne me satisfaisaient pas et m’amenaient 
à culpabiliser énormément vis-à-vis de 
mes enfants. Loin d’être seule dans ce 
cas, j’ai commencé à réfléchir à une solu-
tion : celle d’une garderie avec une plus 
grande amplitude horaire proposant des 
pratiques artistiques.

Pourquoi ce parti pris de l’art pour  
les enfants ?
c. Mainguené : L’art permet de contribuer 
au développement de l’enfant. Beaucoup 

d’enfants sont en échec scolaire dès le 
cP et ce type d’activités permet de les 
valoriser autrement que par une note. La 
réalisation d’un projet artistique collec-
tif stimule leur créativité, et contribue à 
appréhender la notion de groupe. c’est 
aussi un autre moyen d’expression : l’art 
permet de dire des choses, sans être jugé.

Une des autres particularités  
de Môm’artre, c’est la diversité  
des origines sociales des enfants  
qui le fréquentent.
c. Mainguené : chaque quartier où s’im-
plante une antenne de Môm’artre a la 
spécificité d’avoir une forte densité et 
une disparité énorme dans les niveaux 
sociaux présents. nous travaillons donc 
directement avec les écoles afin de garan-
tir la mixité sociale des enfants accueillis 
chez nous. Parmi celles-ci : des zEP, des 
écoles accueillant des enfants issus de 
classes moyennes, mais aussi de catégo-
ries plus aisées. notre credo est de nous 
installer dans des quartiers où il existe 
des besoins non couverts. 

Les tarifs sont-ils les mêmes pour tous ?
c. Mainguené : non, nous avons établi un 
barème de tarifs en fonction des revenus 
du foyer. Le coût d’une heure de garde 
oscille entre 10 centimes et 8 euros avec 
9 tarifs différents. Sont forcément priori-
taires les familles monoparentales à bas 
revenus, celles qui ont des professions à 
horaires décalés et les enfants qui nous 
sont envoyés par les assistantes scolaires 
et dont les familles sont en difficulté.

samusocial international
territoire : Lima, Pérou
Montant de la subvention : 50 000 euros
implication de la Fondation Macif : membre du comité 
de pilotage France
partenaires : Samusocial Pérou, ministère de la Santé du Pérou, 
ministère de la Femme et du développement social du Pérou, 
communauté de Huaycan

Môm’artre 
territoire : nantes 
Montant de la subvention : 34 470 euros 
implication de la Fondation Macif : membre du comité  
de pilotage
partenaires : Ville de nantes, conseil régional Pays de la Loire, 
nantes Métropole, conseil général de Loire atlantique, caF…

délégation Mutavie 

délégation
Macif gestion 

MôM’artre en cHiFFres

• De 6 à 11 ans

• De 16 h 30 à 20 h 

• 3 projets artistiques menés  
par les enfants chaque soir  
et renouvelés 5 fois dans l’année

• 3 Môm’artre sur Paris

• 4 antennes prêtes à ouvrir  
en île-de-France (2), à nantes  
et à arles
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Le Samusocial du Pérou lutte contre les violences dont 
sont victimes les habitants du bidonville de Huaycan,  
à Lima.

La réalisation d’un projet artistique collectif stimule 
la créativité des enfants et contribue à appréhender 
la notion de groupe.

Fondation MaciF RappoRt annuel 2011
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Mobilité, 
transports

62

Au début des années 2000, la Fondation Macif était 
présente aux côtés d’Autotrement, première structure 
dédiée à l’autopartage en France. Depuis, la mobilité 
durable a fait du chemin : autopartage, voitures  
et vélos en libre service… Les alternatives aux transports 
polluants se multiplient et la Fondation Macif continue  
à les soutenir, tout en prônant une logique d’accessibilité 
et de coordination entre les dispositifs présents  
sur chaque territoire.
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Fédérer les dispositifs de 
mobilité sur les territoires
dEPUiS 2009, La Fondation MaciF accoMPaGnE La FaRE (FÉdÉRation 
dES aSSociationS dE La RoUtE PoUR L’EdUcation) Et L’aSSociation 
aidE aUto 42 danS La cRÉation dE PLatEFoRMES dE MoBiLitÉ 
SUR toUtE La FRancE. FÉdÉRER LES diSPoSitiFS EXiStantS aFin 
dE LES REndRE PLUS accESSiBLES aUX PERSonnES En inSERtion 
PRoFESSionnELLE ESt L’oBJEctiF dE cE PRoGRaMME.

« La perte ou l’absence de mobilité est 
un handicap social : si vous n’avez pas la 
mobilité, vous êtes exclus de la société » 
affirme Georges amar, auteur d’ Homo 
Mobilis, le nouvel âge de la mobilité. ce 
constat, la Fondation Macif le partage. 
c’est pourquoi elle soutient l’essaimage 
d’une initiative qui apporte des solutions 
à cette réelle problématique sociale : 
l’expérimentation d’une plateforme de 
mobilité par l’association aide auto 42, 
dans la Loire. 

dans ce département, les dispositifs de 
mobilité pour les personnes en recherche 
d’emploi et/ou en insertion profession-

nelle sont nombreux mais non coordon-
nés, rendant difficile leur visibilité auprès 
des publics concernés. 

c’est en travaillant en collaboration avec 
tous les réseaux de l’insertion et de l’ac-
tion sociale, qu’aide auto 42 a pu propo-
ser une solution efficace et pérenne à ces 
problèmes de mobilité. ce modèle sera 
reproduit dans d’autres départements 
avec la collaboration de la Fare. Un volet 
mobilité durable sera également intégré 
aux nouvelles plateformes, développées 
progressivement sur une dizaine de terri-
toires volontaires d’ici 2013.

Fare et aide auto 42 
structure : FaRE et aide auto 42 
territoire : France
Montant de la subvention : 35 000 euros
implication de la Fondation Macif : membre du comité  
de pilotage, aide à la formalisation du dispositif d’évaluation 
et intégration d’un volet mobilité durable aux nouvelles 
plateformes
partenaires : conseil national des missions locales, alliance 
Ville Emploi, cooRacE (fédération d’entreprises de l’économie 
sociale et solidaire), chantier École, Fédération des centres 
sociaux et socioculturels, confédération des MJc, France 
autopartage, Pôle Emploi

siège national 

nous sommes en train de vivre un changement de paradigme.  
nous raisonnions, jusqu’à aujourd’hui, en termes de moyens  
de transport : trains, bus, voiture… une ingénierie du véhicule  
au sens large. à présent nous parlons de mobilité, car c’est  
la personne qui est au centre du raisonnement, en passant d’un bus 
à un métro à un vélo. il faut, en effet, savoir utiliser tous ces moyens 
de transport. La mobilité est devenue un quasi-droit social, comme 
la santé ou l’éducation, un bien public, comme l’eau ou l’électricité. 
Pourtant, la multiplication des déplacements devient insoutenable 
(co2, pollutions, congestion, etc.) et elle est, parfois, plus subie que 
souhaitée. Elle est même devenue un devoir si vous voulez trouver 
un travail. La perte ou l’absence de mobilité est un handicap social : 
si vous n’avez pas la mobilité, vous êtes exclus de la société.

georges aMar, 
auteur d’ Homo Mobilis, le nouvel âge de la mobilité,  
responsable de l’unité de prospective et développement 
de l’innovation de la ratp.
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Coordonner les dispositifs de mobilité dans  
le département de la Loire, c’est l’objectif de la Fare  
et l’association Aide auto 42 avec la création  
de plateformes de mobilité.
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La mobilité  
facteur d’insertion
dEPUiS 1997, RoULEz MoBiLitÉ aidE LES PERSonnES En diFFicULtÉ 
à conQUÉRiR LEUR aUtonoMiE, PaR La MoBiLitÉ danS LE noRd 
VaUcLUSE. L’aSSociation dÉPLoiE MaintEnant Son action SUR 
L’EnSEMBLE dU dÉPaRtEMEnt.

créée en 1997, Roulez Mobilité apporte 
son aide aux personnes en insertion 
professionnelle, dans le Vaucluse. com-
ment ? En leur apportant un outil parmi 
les plus précieux dans l’accès ou le retour 
à l’emploi : la mobilité. « Sur ces territoires 
péri-urbains et ruraux, les problématiques 
de mobilité des personnes en insertion 
sont multiples : horaires atypiques, lieux 
de travail éloignés des grands axes… 17 % 
des demandeurs d’emplois n’ont pas ou 
plus de permis de conduire. Ce chiffre 
atteint 27 % sur certaines communes et 
s’établit à plus de 40 % lorsqu’il s’agit de 
jeunes de moins de 26 ans* » explique 
daniel Mayer, chargé de mission de la 
délégation Provence Méditerranée de la 
Fondation Macif. 

En réponse à cette situation, l’association 
déploie sur le territoire du Sud Vaucluse 
plusieurs solutions de mobilité. Elle reçoit 
chaque personne individuellement et éta-
blit avec elle un diagnostic précis de sa 
situation. Elle identifie ensuite les solu-
tions à sa portée : utilisation des trans-
ports en commun ou, si cela n’est pas 
possible, prêt d’un véhicule à bas prix, 
avec une priorité sur les véhicules plus 
propres (vélos avec assistance électrique 
ou non, voitures hybrides ou électriques). 

treize ans plus tard, l’activité de l’asso-
ciation est largement légitimée. avec la 
crise économique et sociale, le départe-
ment du Vaucluse a pris conscience de la 
nécessité de redynamiser son territoire. 
Les communes offrent, en effet, peu 
d’emplois et ces derniers nécessitent bien 
souvent des déplacements interurbains 
importants. Les collectivités se sont donc 
tournées vers Roulez Mobilité, acteur 
reconnu dans ce domaine afin d’essaimer 
son propre modèle dans le nord Vaucluse. 
La Fondation Macif, présente en 2004 
aux côtés de Roulez Mobilité, soutient le 
déploiement de cette initiative qui tente 
de répondre à la fois aux problématiques 
économiques, sociales et environnemen-
tales d’un territoire.

* Sources : étude menée par le pôle em-
ploi et la maison de l’emploi de l’Isle-sur-
la-Sorgue en 2006.

Un garage  
social et solidaire
FacE à La HaUSSE dES PRiX dES caRBURantS Et à L’ÉLoiGnEMEnt 
dES BaSSinS d’EMPLoiS, La MoBiLitÉ En MiLiEU RURaL ESt UnE 
PRoBLÉMatiQUE dE PLUS En PLUS d’actUaLitÉ. danS LE Lot-Et-
GaRonnE, La Fondation MaciF a contRiBUÉ à La MiSE SUR PiEd  
d’Un SyStèME PERMEttant LE RÉEMPLoi dE VÉHicULES RÉcUPÉRÉS 
aU PRoFit dE PUBLicS En inSERtion PRoFESSionnELLE : aPREVa 
(aSSociation PoUR La REMiSE En État dE VÉHicULES aUtoMoBiLES).

dans le Lot-et-Garonne, ERdF-GRdF 
donne, chaque année, des véhicules à 
des associations. Limite de la démarche : 
les véhicules nécessitent bien souvent 
des réparations. La Fondation Macif en a 
connaissance et fait le lien avec les diffi-
cultés d’accès à l’emploi liées à la mobi-
lité relayées par le Groupement aquitain 
des réseaux d’insertion par l’activité éco-
nomique (GaRiE). « Nous nous sommes 
tous mis autour de la table et une étude 
de faisabilité a été lancée », raconte chan-
tal Ballanger, chargée de mission de la 
délégation Sud-ouest Pyrénées de la Fon-
dation Macif.

Quelques mois plus tard, naît apreva 
(association Pour la remise en état de 
véhicules automobiles), un atelier chantier 
d’insertion dans lequel les véhicules sont 

réparés et entretenus. « Une quinzaine 
sont utilisés pour les pièces détachées, 40 
sont réparés et redonnés à ERDF-GRDF 
qui les distribue à des associations princi-
palement d’insertion, et nous conservons 
soixante voitures pour notre pôle de loca-
tion » explique Bernard dèche, directeur 
d’apreva. 

En effet, l’histoire ne s’arrête pas là : 
« APREVA loue ses voitures à des bénéfi-
ciaires du RSA dirigés vers l’association 

par des organismes tels que les missions 
locales ou le Pôle emploi... La location est, 
en partie, prise en charge par le conseil 
général et seulement cinq euros par jour 
restent à la charge du locataire. » poursuit 
chantal Ballanger. « Nous cumulons déjà 
près de 2 000 journées de location à fin 
décembre 2011 grâce aux dix points relais 
répartis sur le département du Lot-et- 
Garonne ». rajoute Bernard dèche.

ainsi, il aura fallu près de deux années 
de collaboration intense pour mettre en 
œuvre ce projet, un temps nécessaire afin 
d’assurer la réussite de cette entreprise 
collective. avec huit emplois créés dont 
cinq en insertion, c’est un succès réel. 
Le dispositif devrait bientôt se déployer 
en dordogne et en Gironde avec pour 
objectif, à terme, d’être présent sur les  
cinq départements de l’aquitaine.

roulez Mobilité
territoire : Vaucluse
Montant de la subvention : 8 000 euros
implication de la Fondation Macif : membre du comité  
de pilotage
partenaires : conseil général du Vaucluse, conseil régional  
de Paca

apreva (association pour la remise  
en état de véhicules automobiles)
territoire : Lot-et-Garonne 
Montant de la subvention : 8 000 € 
implication de la Fondation Macif : membre du comité  
de pilotage, conseils et mise en relation avec d’autres  
acteurs régionaux
partenaires : l’aiPc, association intermédiaire du pays  
du confluent, ERdF et GRdF, réseau aquitaine association 
intermédiaire, conseil général du Lot-et-Garonne,  
conseil Régional d’aquitaine, la diREcctE, la cRESS  
aquitaine, l’ensemble des opérateurs pour l’emploi  
dont le Groupement aquitain des réseaux d’insertion  
par l’activité économique (GaRiE)…

délégation
provence Méditerranée

Daniel Mayer, 
chargé de mission de la délégation provence 
Méditerranée de la Fondation Macif

chantal Ballanger, 
chargée de mission de la délégation 
sud-ouest pyrénées de la Fondation Macif

délégation
sud-ouest pyrénées
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Mobilité, transports

L’équipe d’Apreva avec son directeur, Bernard Dèche 
(3e personne en partant de la droite).
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un service d’autopartage  
en Lorraine
aPRèS dEUX anS dE tRaVaiL, aUtoPi, LE SERVicE dE LoRRainE 
aUtoPaRtaGE, a ÉtÉ LancÉ. dèS LES PRÉMicES, La Fondation MaciF 
accoMPaGnait Son dÉVELoPPEMEnt.

En 2010, la Fondation Macif apportait 
son soutien à Lorraine autopartage pour 
créer un service d’autopartage destiné à 
couvrir le sillon mosellan. Pour thomas 
Peignard, le porteur du projet, ce soutien 
a été primordial : « la Fondation Macif 
nous a vraiment permis de franchir une 
première étape, c’est-à-dire de construire 
l’approche économique et technique du 
futur service et aussi de financer nos tra-
vaux de réflexion pour démontrer l’oppor-
tunité et la faisabilité du projet. » 

Un an plus tard, le service autopi est né 
et des stations de voitures en libre service 
sont déjà installées dans la ville de nan-
cy avec une plateforme de réservation 
ouverte 24h/24 et 7j/7. doivent suivre 
dans les prochains mois : Metz, thion-
ville et Épinal ainsi que le développement 
d’un système de tarifs combinés avec les 
transports en commun.

La mobilité pour  
les personnes âgées
cityzEn MoBiLity, UnE cooPÉRatiVE dE MoBiLitÉ, a VU LE JoUR En 
SEPtEMBRE 2011 ! cEttE oFFRE dE MoBiLitÉ PoUR LES PERSonnES ÂGÉES 
iSoLÉES à FaiBLES REVEnUS a ÉtÉ cRÉÉE GRÂcE à La MoBiLiSation  
dE PLUSiEURS PaRtEnaiRES, PaRMi LESQUELS La Fondation MaciF.

c’est fin 2009 qu’ont lieu les premières 
réflexions sur une offre de mobilité pour 
les personnes âgées isolées à faibles reve-
nus à Paris. autour de la table : la Macif 
île-de-France et la Ville de Paris. La popu-
lation concernée rencontre des difficultés 
pour utiliser les transports en commun. 
Les transports individuels ne leur sont 
pas accessibles par manque de ressources 
financières. 

En 2010, la Fondation Macif s’engage 
et confie à l’Union régionale des ScoP  
d’île-de-France (URScoP) la définition et 
la mise en œuvre d’une solution adap-
tée et économiquement viable ainsi que 
le recrutement d’un porteur de projet. 
L’idée émerge après une étude appro-
fondie des contraintes et dispositifs 
existants : un système de taxis partagés, 
mais aussi un accompagnement spéci-

fique dans les transports en commun. 
Le public prioritaire bénéficiera d’un sys-
tème de « chèque mobilité » pour rému-
nérer le chauffeur de taxi ou leur accom-
pagnateur. 

Le dispositif est lancé en septembre 2011, 
pour une première expérimentation, 
grâce à un partenariat complet avec les 
compagnons du voyage (service commun 
de la RatP et de la SncF) et alpha taxis 
qui mettent leurs compétences au ser-
vice de cette initiative. Une plateforme 
téléphonique est ainsi ouverte sept jours 
sur sept et vingt quatre heures sur vingt 
quatre pour prendre les réservations. Une 
centaine d’accompagnateurs individuels 
et 1 200 chauffeurs de taxi se relaient 
pour favoriser la mobilité des personnes 
âgées.

lorraine autopartage 
territoire : Lorraine
Montant de la subvention : 10 000 euros
implication de la Fondation Macif : membre du comité  
de pilotage, co-portage du programme et mise en relation  
avec le comité des 12 et le conseil régional
partenaires : France autopartage, conseil régional de Lorraine, 
agglomération de nancy

urscop iDF 
territoire : Paris  
Montant de la subvention : 150 000 euros
implication de la Fondation Macif : initiation du projet, 
membre du comité de pilotage
partenaires : Mairie de Paris, Groupe chèque déjeuner, 
compagnons du Voyage, alpha taxis, Macif île-de-France

délégation
ile-de-France

délégation
centre europe
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Mobilité, transports

L’équipe de Lorraine Autopartage devant l’une des voitures en libre service d’Autopi.

Un système de taxis partagés à destination des personnes âgées isolées à faibles revenus.
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délégation
centre
PactES (partenariats agricultures cuisines territoires environnement et solidarité) p. 28
communauté de communes de Septaine p. 59

délégation
centre europe
Rhénamap p. 30
Les Sheds p. 32
Lorraine autopartage p. 68

délégation
centre-ouest atlantique
Paniers bio solidaires p. 29
centre social de Port-neuf p. 38
Régie de quartier d’angers p. 51

délégation
gâtinais champagne
Manufacture innove p. 47
collectif Relogement Essonne p. 48
VoisinMalin p. 56

délégation
île-de-France
URScoP (Union régionale des Scop) idF p. 69

délégation
loir Bretagne
terre de Liens p. 26
Énercoop p. 42
Roucheux développement p. 50

délégation
nord-pas de calais
Pocheco canopée Reforestation p. 36 

délégation
provence Méditerranée
terre de Liens p. 26
Kroc’can p. 39
Petra Patrimonia p. 46
Roulez Mobilité p. 66

délégation
rhône-alpes 
Gaëlis p. 32
dryade p. 37
Petra Patrimonia p. 46
La Monnaie autrement p. 54

délégation
sud-ouest pyrénées 
aquitaine Landes Récif p. 38
aPREVa (association pour la réparation et l’entretien de véhicules automobiles) p. 67

délégation
val de seine picardie
Khéops p. 48

délégation
Macifilia
GERES p. 42

délégation
Macif gestion
Môm’artre p. 61

délégation
Macif Mutualité
Unis-cité p. 33
Équiphoria p. 58

délégation
Mutavie 
Énergie partagée p. 40
Énercoop p. 42
Samusocial international p. 60

siège national
terre de Liens p. 26
Réseau cocagne p. 29
FaGE (Fédération des association générales étudiantes) / Gaëlis p. 32
France nature Environnement p. 33
Vent d’ouest p. 43
cLER (comité de Liaison des énergies renouvelables) p. 47
Régie de quartier du XiXe arrondissement p. 54
FaRE (Fédération des associations de la route pour l’éducation) / aide auto 42 p. 64

InDex Des stRuctuRes cItées 
Dans le RappoRt annuel paR la 
DélégatIon FonDatIon macIF
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